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Les 
lecteurs 
ont 
la parole 

D E M A N D E D E 

Parce que je considère que seule l a dictature 
du prolétariat imposera la fin de l'exploitation e( 
de l'oppression du capitalisme et permettra la cons-
trucuon du socialisme ; 

Parce que je désire participer à l'édification 
d'un authentique Parti marxiste-léniniste, unique : 

Je demande à prendre contact avec l'organisa
tion des communistes marxiste s-léninistes de France. 

Dans ce but. l'Humanité Rouge peut me joindre 
à l'adresse suivante : 

Prènom>£';&<:^8^ 

Signature -

U n l e c t e u r de R e n n e s , 
lecteur du quotidien et du 
bi-mensuel nous écrit une 
longue lettre pour apporter 
sa contribution à la vie 
des 2 journaux. 

Nous y reviendrons dans 
le prochain numéro pour 
faire le point sur l'enquête 
lancée dans le No 10 du 
bi-mensuel. 

A propos de l a souscrip
tion, notre lecteur indique 

entre autre : 
sA mon avis, ,fnous 

devons compter sur nos 
propres forces". En aucun 
cas, sur Je pian financier, les 
journaux HR et,autres ne 
doivent servir de panneaux 
publicitaires à la classe 
dominante. Je suis très 
heureux de voir que nous 
allons revenir à l'ancienne 
forme de souscription per
manentes. 

U n l e c t e u r de G a r -
danne : eDans le No 9, 
pn* annonce en couverture 
un truc sur le nucléaire, 
à l'intérieur on ne trouve 
qu'un édito sur la ques
tion, mettez-vous à la pla
ce de quelqu'un qui nous 
l'achète dans une* vente 
militante uniquement parce 
que le nucléaire l'intéresse, 
c'est sûr que J a ' vente d'a
près i l ne nous le reprendra 

p a s f - > 

»En dernière page, cha
que quinzaine, vous abor
dez un point d'histoire 
et je vous en félicite, c'est 
à mon avis de première 
importance, mais le même 
problème se pose : le peu 
de place dont dispose le 
rédacteur fait que l'événe
ment est insuffisamment vu 
et que la conclusion, sou
vent partie la plus impor
tante, est bâclée en quel
ques lignes ou en une 
formule». 

Sur le premier point la 
critique est tout à fait 
juste et nous en prenons 
acte. E n ce qui concerne 
la deuxième question, le 
problème posé est en fait 
celui de la nécessité d'un 
organe théorique permet
tant d'analyser plus à fond 
un certain nombre de ques
tions. Aussi nous annon
çons la reparution, dés oc

tobre, de la revue «Prolé
tariat». 

U n e l e c t r i c e élève-in
firmière de l ' I n d r e : 

«Je voudrais faire part d'une 
critique qui est aussi une 
suggestion. 

sDans le dernier bi-men
suel (No 10), à propos de 
la lutte des élèves-infirmiè
res, vous écrivez que, lors 
de la coordination organisée 
par les élèves, il y a eu des 
"manœuvres d'une secte 
trotskiste". Il me semble 
important que soit précisé 
la nature de ces manceuvres 
et quelle est avec précision 
la secte en question». 

Cette remarque est tout 
à fait judicieuse. Elle met 
le doigt sur la faiblesse de 
l'argumentation que l 'on 
trouve quelquefois dans les 
correspondances ou articles. 
E n effet, pour convaincre, 
i l faut argumenter. 

D e s l e c t eu r s de B r e 
tagne nous écrivent pour 
critiquer les «notes de lec
ture? du No 10, traitant de 
la Bretagne. Ces critiques 
seront communiquées au 
camarade qui avait rédigé 
ces notes pour un examen 
plus approfondi. 

UN SUCCES 
A MEDITER 

I l y a quelques mois, des camarades d'Annecy déci
daient de mettre le quotidien et le bimensuel a la table 
de lecture d'une MJC, intéressante dans la mesure où 
de nombreux travailleurs viennent manger à son snack. 

L'Humanité rouge était enfouie sous une pile impres
sionnante de journaux de toute tendance, notamment 
des revues vantant les charmes du fascisme en URSS et 
en Pologne. 

De ce fait, on pouvait légitimement se demander si 
la presse marxiste-léniniste n'était pas noyée sous une 
avalanche de jqurnaux réactionnaires et s'il était bien 
utile de continuer de fournir cette table de lecture. 

Or, récemment, la direction de la MJC faisait dis
tribuer un questionnaire d'enquête pour connaître les 
titres des Journaux les plus lus. Bien que rempli par de 
nombreuses personnes, le silence le plus complet fut 
établi autour de ce questionnaire : aucun résultat n'était 
publié ! 

Trouvant cela bizarre, un camarade va demander 
au directeur de la MJC pourquoi ces résultats se faisaient 
tant attendre et, à force de le harceler de questions... il 
apprend que l'Humanité rouge est un des titres qui arri
ve en tête du questionnaire ! eh oui ! l'Humanité rouge 
était même classé avant certains quotidiens à grand tira
ge, dont l'Humanité et les journaux du PC ! 

Le directeur, un révisionniste bien connu pour sa 
hantise et sa gaine des umaoistes» n'a pu que constater 
- très amèrement le succès que rencontre la presse 
marxiste-léniniste et, la mort dans l'âme, fut contraint de 
déclarer que la MJC contracterait un abonnement dès la 
rentrée. Correspondant HR Annecy '. 

Prolétaires de tous les pays, nations et peuples opprimés, unissez-vous ! 

l 'Humanité Rouge 
BIMENSUEL 

Journal des communistes marxistes-léninistes de France 

Edi tor ia l quelle violence ? page 5 

Polit ique intérieure 
Témoignages de Malville page -I 
Le procès de Bourgoin page 6 
Le PCF crache son venin contre 
la lutte des masses page 7 
Un point de vue de classe sur les 
nationalisations page 10 

Internat iona l 
Chine : 50e anniversaire de 
l'Armée populaire de libération page I I 
Echec de la tournée de Vance au 
Moyen-Orient page 14 
En bref pages 15-17 
Timor : la guerre du peuple page 16 

L a F r a n c e des luttes 
Interview d'un avocat des travailleurs 
immigrés de la Sonacotra pages 18-19 
Lip : prévoir les mauvais coups - - . . page 20 
Editorial : classe contre classe page 21 
Lutte contre les licenciements 
à Mon te fibre page 22 
En bref page 25 

Informations générales 
Naussac : mobilisation populaire. . .pages 26-27 
Flamanville-Larzac (reportages) page 28 
Soutenez votre journal page 29 

Cul ture l 
Notes de lecture page .10 

Des Algériennes chantent page 31 

Histoire 
La corse, une nation indépendante 
au I8e siècle page 32 

Dans ce numéro 

Un jeune lecteur nous 
écrit : «J'ai été intérimai
re à l'Humanité», ou 
comment on exploite les 
travailleurs dans les en-
ireprises du PCF (pages 
8-9). 

Les plate-formes COT-
CFDT : «Retroussez vos 
manches» (pages 23-24) 

Interview d'un dirigeant 
du Parti communiste 
(marxiste4éniniste) d'Ar
gentine (pages 12-13) 
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MALVILLE 

Les habitants racontent... 
0) 

o 
CL, 

Rafles et ratonnades 
Jusqu'au soir les gardes-

mobiles et les C R S n'avaient 
procédé à aucune arresta
tion. Mais le pouvoir s'est 
sans doute aperçu de la la
cune. Ne fallait-il pas arrêter 
des manifestants et si possi
ble des Allemands qu'i l a 
dénommé «agitateurs étran
gers» pour leur faire endos
ser la responsabilité des vio
lences. C'est à Morestel 
où campaient beaucoup 
d'Allemands que se déchaî
na le plus la violence poli
cière; 

Des ordres transmis aux 
flics par radio ont été 
entendus et enregistrés. I ls 
étaient formels : saccager 
le maximum de voitures 
allemandes ! 

' D e u x escadrons de 
gendarmes- mobiles ont ra
tissé la ville, se livrant à de 
véritables ratonnades, tra
quant les Allemands, cassant 
systématiquement les pare-
brise, et crevant les pneus 
des véhicules de marque 
allemande. «A 20 h 20, ra
conte un ancien résistant, 
qui a témoigné au procès 
de Bourgoin, au quartier de 
l'église, nous avons vu dé
boucher des gens sauvages 
qui tiraient sur tout ce qui 
bougeait. Ils ont même lan
cé une grenade dans une 
cour fermée où jouaient 
deux enfants. » 
Une jeune femme explique 
«.nous roulions vers Morestel 
quand la circulation a stop
pé. J'ai vu 10 policiers qui 
poussaient un jeune à coup 
de crosses. Quand certains 
d'entre nous ont voulu des
cendre de voiture, ils se sont 
fait frapper à coup de cros
ses et se sont fait traiter de 
s sales rouges» . 

Des gens qui ont télé

phoné alors à la gendarme
rie de Morestel se sont 
entendu répondre «si vous 
sortez des maisons, c'est â 
vos risques et périls* . E t 
pourtant dans cette petite 
ville littéralement occupée 
par les gendarmes, il s'est 
trouvé de nombreux habi
tants pour recueillir et hé
berger des manifestants- Des 
habitants sont même venus 
courageusement à l'aide de 
communes et de villages 
voisins. L 'un d'eux, condui
sant une 404, a forcé à 
plusieurs reprises des bar
rages pour conduire de 
jeunes Allemands à l'abri. 

Cette même nuit des ra
fles avaient lieu à Bourgoin, 
à la Tour du Pin etc.. à des 

dizaines de kilomètres à la 
ronde. Le long de la RN 
75, c'était la chasse aux au
tomobilistes allemands. 

Voilà comment s'y est 

De notre envoyé spécial 

pris le pouvoir pour procé 
der à des arrestations soi 
disant en flagrant-délit, plu 
sieurs heures après la mani 
festation. 

Villages occupés par les CRS 
Les C R S ont été ame

nés une semaine avant la 
marche et ont aussitôt qua
drillé la zone du «périmè
tre interdit» par le préfet 
(environ 6 villages). Toutes 
les allées et venues étaient 
contrôlées, les voitures fouil
lées. 

Une habitante de Faver-
ge nous raconte : 

« Le village était coupé 
par des barrages avec du 
barbelé comme pendant la 
guerre. Les CRS patrouil
laient avec leurs fusils (c'é
tait comme sous l'occupa
tion). Ma fille leur a dit 
carrément : ça ne vous fait 
pas honte de vous prome
ner avec des fusils ? Ça 
me rappelle les SS qui ont 
tué mon père pendant le 
maquis. Ma belle-fillef com

me plusieurs autres, a refusé 
d'aller prendre un laisser-
passer â la mairie ; elle a 
dit : je passerai quand 
même». 

Plus loin, un habitant 
explique : 

sPour ceux qui travail
laient dans les usines aux 
alentours, c'était un vrai 
cinéma. Le vendredi midi, 
les CRS ont coupé avec du 
gravier le pont dè Brio'rd, 
on a eu beau gueuler, il 
n'y a rien eu à faire ; et 
il a fallu passer par celui de 
Sault-Brenaz, Z km plus 
haut, et â 14 h, quand on 
est retourné au boulot, on 
a été bloqué là aussi pen
dant 2 h. On a tous décidé 
de déduire de la prochaine 
facture EDF le manque à 
gagner». 

L e 1er habitant du villa
ge de Faverge qui a lutté 
contre Super-Phénix est 
conseiller municipal. I l nous 
raconte : 

sNos gosses (9, 11 et 
14 ans) ont été arrêtés 
par les CRS alors qu'Us 
rentraient à la maison. Us 
ont été fouillés, mains en 
l'air, canon de la mitrail
lette contre le ventre. 

•Le préfet Jannin avait 
essayé d'offrir les jeunes 
manifestants allemands à la 
vindicte de la populoùon 
mais pour les habitants, il 
n'y a pas de doute que les 
nouveaux SS, c'était les 
CRS et ils ont été nom
breux dans la région à ca
cher et protéger les jeunes 
Allemands». 

Les responsables 

de la violence 

L a m o r t de V i t a l M i c h a l o n n ' es t pas u n 
c o u p de tonnerre dans u n c i e l se re in . Ce r t e s , 
ce n ' es t pas tous les j o u r s que les f l i cs assas
s inent u n m a n i f e s t a n t . M a i s le m e u r t r e de M a l -
v i l l e n 'est que le p r o l o n g e m e n t d 'une v io lence 
an t i popu l a i r e c o n t i n u e l l e q u i p r end différents 
aspects e t q u i est auss i a n c i e n n e que le régime 
cap i ta l i s t e lui-même. 

N 'est -ce pas auss i de l a v i o l ence que c e l t e 
répression q u i v a de l a b r imade rac i s t e à l ' e x 
p u l s i o n en passant p a r les contrôles e t ma t ra 
quages à l'égard de n o s frères e t sœurs im
migrés ? N'esl-ce pas de l a v i o l enc e que ce 
m i l l i o n et demi de chômeurs et chômeuses 
d o n t b eaucoup v i v e n t misérablement, dans 
l 'angoisse d u l e n d e m a i n e t don t c e r ta ins 
poussés p a r le désespoir v o n t jusqu'à se su i 
c i d e r ? N'est-ce pas—de l a v i o l ence les agres
s ions policières répétées e t de p l u s en p lus 
fréquentes con t r e des p i que t s de grève, des 
ouv r i e r s o c c u p a n t l e u r u s in e ou des m a n i 
f es tants ? 

N 'est -ce pas de l a v i o l enc e les e m p r i 
s o n n e m e n t s ou c o n d a m n a t i o n s d iverses c o n t r e 
des paysans , des ouv r i e r s q u i on t riposté à 
l a brutalité policière ou à l ' a rb i t r a i r e d u gou
v e r n e m e n t c o m m e dernièrement a u Pe l l e r in 
(près de Nantes» après des m a n i f e s t a t i o n s c o n 
tre l ' i n s t a l l a t i on d ' u n e c en t r a l e nucléaire ? 
E n f i n , rappe lons -nous l ' ; iss; issinat de G i l l e s 
T a u t i n , des ouv r i e r s B e y l o t e t B l a n c h e t en 
m a i - j u i n 1 9 6 8 par les f l i c s , l ' assass inat de 
P ier re O v e r n e y , ouv r i e r révolutionnaire à 
R e n a u l t en 1 9 7 2 , par u n garde p a t r o n a l , 
l ' assass inat de M a r c L a n v i n p e n d a n t u n co l 
lage d'affîches par le S A C . l ' assass inat de 
M o h a m e d D i a b dans u n c o m m i s s a r i a t à V e r 
sa i l l es , l 'assassinat de pa t r i o t e s pa l es t in i ens 
c o m m e M a h m o u d H a n i c h a ri ou M a h m o u d 
S a l e h , l ' assass inat de l ' o u v r i e r P i e r r e Maître 
p a r la C F T à R e i m s . 

E t l e s assassins c o u r e n t t ou jours , o u o n t 
été m i s en liberté, l a C F T e t le S A C c o n t i 
n u e n t à avo i r p i gnon s u r r u e . . . L e s p a t r o n s 
responsab les d ' a c c i d en t s d u t r a va i l m o r t e l s 

e t c oupab l e s d ' i n f r a c t i o n s e t négligences gra
ves c o n t i n u e n t à e m p o c h e r leurs p ro f i t s en 
t o u t e l iberté... 

Vo i l à l a réalité que veu t m a s q u e r la 
bourgeois ie : l a v io lence réactionnaire c 'est 
le p a i n q u o t i d i e n p o u r l e peup l e . L a démo
c r a t i e cap i ta l i s t e , c 'est l a répression, l ' oppres 
s i o n , c ' e s t l a d i c t a tu r e d u c a p i t a l su r les mas
ses p o p u l a i r e s . 

Voi là ce que v o u d r a i t d i s s i m u l e r l a pres
se bourgeo ise p a r m i laque l l e [ ' «Humani t é » d u 
P C F , e u x q u i pa r l en t de v i o l ence , c o m m e s i 
que l ques extrémistes étaient responsab les , 
c o m m e s i l a v i o l enc e t o m b a i t d u c i e l e t c o m 
m e s ' i l n ' y ava i t pas d e u x sor tes de v i o l e n c e , 
ce l le des e x p l o i t e u r s e t ce l le des exploités. 

L e s p i que t s de grève, les o c c u p a t i o n s 
d 'us ines son t auss i u n e f o r m e de v i o l e n c e , 
ma i s une v i o l enc e de masse, q u i sert les op
primés, les exploités p o u r fa i re e n t e n d r e 
l eur v o i x , p o u r riposter a u x a t t aques q u ' i l s 
sub issent , p o u r défendre l eur dro i t a u t r a va i l 
et v i v r e décemment. Ces actions-là nous les 
s o u t e n o n s et les encourageons . E l l e s se rvent 
les intérêts d u peup le , e l l es son t u n e j u s t e 
riposte de c lasse et de masse à l a v i o l enc e des 
bourgeo is . L e s ouvr i e rs s o n t e n légitime dé
fense dans c e t t e société de r i ches et d ' ex 
p l o i t eu r s , s ' i l s ne r e coura i en t pas à c e r t a ines 
f o r m e s de v i o l ence de masse , i l s se ra i en t 
condamnés à v i v r e tou jours à g e n o u x , à s u b i r 
le j o u g t ou j ou rs p l u s féroce des bourgeo is e t 
de leurs bandes armées. Q u a n d , p o u r ob t en i r 
la réintégration de d e u x délégués licenciés, 
i l f a u t paye r de sa v ie c o m m e P i e r r e M a i t r e . 
tous les ouv r i e r s c o m p r e n n e n t que p o u r 
o b t e n i r l eur libération e t ce l les des aut res 
exploités, p o u r renverser le c a p i t a l i s m e i l 
f a u d r a b ien aut re chose que des b u l l e t i n s de 
vo te ou même la grève générale. I l s c o m 
p r ennen t que r enonce r a u x fo rmes de lu t t es 
tels les p ique ts de grève a u j o u r d ' h u i , c ' e s t 
d onne r r a i s on à l a bourgeois ie e t c a p i t u l e r 
devant l a t e r r eu r fasc is te e t policière. 

Vo i l à p o u r q u o i n o u s , marxistes-léni
n is tes , nous ne s o m m e s pas pa r t i s ans de l a 
v i o l enc e p o u r la v io lence ou de l a v i o l enc e 
i nd i v i due l l e , m a i s par t i sans de l a riposte 
organisée des masses, v io l ente ou n o n v io 
l en t e s u i v a n t les cas . 

O u v r i e r , employé , étudiant révolu
t i onna i r e , r e j o ins les c o m m u n i s t e s m a r x i s 
tes-léninistes de F r a n c e p o u r m e n e r l e c o m 
bat c lasse c o n t r e c lasse c o n t r e l a bourgeo is ie 
e t tous ses représentants, c o n t r e la misère c l 
l e chômage, c o n t r e l a v i o l enc e réactionnaire, 
p o u r l a révolution prolétarienne. 

G u y L E B R E T O N 



i AUX ORDRES 
I DU POUVOIR 
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Une mascarade de justice : voilà le 
sentiment qu'on éprouvait à assister 
pendant 25 heures à ce procès. Les 
12 prévenus ont tous eu une attitude 
courageuse et sans nul doute, la pré
sence d'une cinquantaine de camarades 
dans la salle et plus de mille autres 

.dehors dont Us entendaient le soutien, 
les a aidés. Ils ont tous expliqué plus 
ou moins longuement pourquoi ils 
avaient estimé de leur devoir de 
répondre à l'appel des comités de 
Malvillc et de marcher avec les autres 
sur Super-Phénix. Plusieurs ont dénon
cé les mauvais traitements dont ils 
avaient été l'objet avant de reconnaître 
des tortionnaires parmi les gendarmes 
témoins à charge. 

S i le procès a duré si longtemps 
c'est que le juge Mennent, aussi ha
bile que paternaliste, a tenté d'effa
cer l'arbitraire du «flagrant délit» 
et de redorer le blason de la «jus
tice» en laissant la défense inter
roger à loisir les témoins. 

Les 22 gendarmes qui se sont 
succédés à la barre pendant 6 heu
res «reconnaissaient leurs assaillants», 
n'ont pas toujours eu la parlic facile. 
Plusieurs furent dénoncés comme 
ayant été des tortionnaires. L 'un s'est 
vu obligé d'avouer qu'i l avaît«recon-
nu» à la caserne de Bourgoin 'ceux 
oui ressemblaient le plus à ceux 
qu'il avait vu sur les lieux». A u bout 
de quelque temps, un avocat s'est a-
perçu que des gendarmes qui avaient 
déposé, allaient dans la salle pour don
ner des indications aux suivants afin de 
leur permettre de «reconnaître» leur 
inculpé. Un huissier resta alors de gar
de devant la pièce des témoins pour 
empêcher cela, alors que les prévenus 
changeaient de place et d'habit. Les 
derniers gendarmes eurent alors beau
coup de mal à les reconnaître et plu
sieurs se trompèrent par rapport à 
leur déposition antérieure. 

Plusieurs témoins de la défense 
déclarèrent être restés en per
manence avec les accusés pen
dant la manifestation, ce qui don
nait un alibi à ces derniers par rap
port à leur participation aux affron
tements. Mais après 2 heures de dé
libération, les juges allaient montrer 
que c'est aux gendarmes qu'ils don
naient leur confiance en condamnant à 

I Parts, le î août. 2 000 manifestants />/ 
bourgeoise, fphom IIH) 
6 mois, dont 3 fermes. 3 des prévenus 
(2 Allemands et un Français) et à 3 
mois, dont un ferme, pour 3 autres. 

L a . justice» tentait ainsi, à la de
mande du pouvoir de rendre respon
sables des violences quelques «me
neurs» . Lucien 29 ans s'est alors 
levé pour déclarer : -La justice fran
çaise a prouvé qu'elle est une justice 
de classe; je n'accepte pas ce juge
ment politique» . 

S o u t i e n a u x inculpés 
2 à 3000 manifestants se sont 

rassemblés samedi matin sur la place 
de l'église à Bourgoin. Ils ont écouté 
toute la journée le compte-rendu du 
procès retransmis par haut-parleur. 
Plusieurs Captantes d'entre eux ont 
campé là route la nuit. Le lendemain 

vlesient contre la répression et la imiiee 

matin ils étaient près d'un millier à 
attendre le verdict, scandant : «l.ihé~ 
rez nos camarades». A l'annonce du 
verdict. Un représentant de la coor
dination Malville a déclaré avec in* 
dignation : lits ont assassiné un des 
noms, ils oni mutilé des camarades, 
et maintenant c'est encore l'un des 
noires qu 'ils condamnent» . 

Les manifestants ont défilé dans 
les rues de Bourgoin sous le n-gard 
et parfois les applaudissements des 
habitants, scandant tflks, fascistes 
assassins», «justice pourrie, ils ont 
condamné nos camarades ». «assassi
nats, mutilations, faux témoignages : 
c es ! les flics qu'i l faut inculper» et 
- libérez nos camarades». 

Jean NESTOR 

Sévices et tortures 
19 des personnes inte pellées ont 

été pincées en garde-â-vue dans le;, 
casernes de Bourgoin. Comme par 
hasard, ce sont des garde s-mobiles 
ayant participé aux combats qui 
ont assuré cette garde. Plusieurs des 
jeunes arrêtés ont dénoncé au 
tribunal les mauvais traitements 
dont ils ont ère l'objet -Vo i c i ce 
que raconte Konrad Hinderberger. 
jeune Allemand de 24 ans : **On 
nous a 'taris rentrer dans la caserne 
et c'est la qu'on nous a battus, 
pour tô première fois au visage. Je 
suis entté dans une pièce plus 
grande ou les gendarmes m'ont 
obligé à m'agenouiller de façon 
dégradante. Pendant deux heures, 
on nous a obligés a rester assis 
dans une position inchangée jam
bes allongées et mains tendues. 
Quand nous essayions de changer 
de position les mains ou les pieds, 

nous étions battus sur Je* parties 
du corps que nous bougions. Pour 
se rendre à l'interrogatoire ou aller 
a la fenêtre, on nous faisait mettre 
les mains sur la nuque. Tout cela 
dans une aunesphere de (erreur. 
Je fus pDussê eî battu, (ire par 
les cheveux et sorti a la fenêtre 
pour eue montré aux gendarmes 
qui se moquaient de nous». . 

J*ger. un autre Allemand dira : • 
a Pendant l'identification, on nous 
mettait jms On me montrait ainsi 
aux gendarmes qui se moquaient de 
moi»; 

Ce sont les gendarmes responsa
bles de ces sévices qui ont «recon 
nu - certains des jeunes gens arrêtés 
comme ayant été leurs assaillants 
lors des combats de Faverge Ce 
sont eux qui ont été leurs témoins 
a charge (I). 

APRES MALVILLE 

Parmi la meute.. 
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-ne de blessa 

«Plutôt que la violen
ce, le débat et le contrô 
le démocratique sur le nu 
cléaiic s'imposent», «Ten
sion entretenue» ou encore 
«Tension organisée*, et fi 
nalement «Une heure contre 
la violence*, voila les titres 
que l 'on a pu lire ces der
nières semaines dans le jour
nal révisionniste v L 'Huma
nité». 

Evidemment, tous ces ti
tres se rapportaient a un 
événement, celui de Malvii-
le, où les mercenaiies de l ' E 
tat capitaliste devaient as-
-H->sir.er un manifestant et 
en blesser une cenuine d'au 
très. 

Four les dirigeants du 
faux l'arti communiste fran
çais, toute violence est à 
bannir, d'où qu'elle" vienne 
et quel que soit son conte
nu. Autrement dit, en ce qui 
concerne Malville, les mani
festants portent la principa 
le responsabilité dés inci

dents puisque, selon leur lo
gique, rien ne serait arri
vé si l*s manifestants n'a
vaient pas manifesté. 

Les dirigeants du P C F 
suivent la même ligne que 
pour l'assassinat;, de Pierre 
Overney i l y a cinq ans, ou 
celui d'Emile Pouytes dans 
le Midi viticole-. D'ailleurs 
i l faut ««reporter a l 'Hu
manité du 5 août â l a page 
3, où dans un article consa
cré à Malville est cité 
abondamment le colonel de 
gendarmerie responsable de 
l'Isère qui explique que 
Vital Michalon a certaine
ment été tué par l'explosion 
d'un engin du type «cock-
tai l molotov». Autrement 
dit, encore, i l s'agit de 
blanchir les forces de l'ordre 
bourgeois et de rejeter l'en 
tiére responsabilité de l a 
violence sur les manifes
tants. 

Dans 1' Humanité du 6 
août, a propos de Naus

sac, le plumiti f écrit : «Tout 
est prêt pour de nouvelles 
provocations?* et plus loin : 
"Ces actions nihilistes sont 
prétextes à de sérieuses pro
vocations»". Les paysans de 
Naussac qui luttent pour 
rester sur leurs terres appré
cieront. Malheureusement 
pour les dirigeants du PCF , 
les paysans de Naussac 
avaient organisé sérieuse 
ment le rassemblement de 
telle sorte que les événe
ments prédits qui servaient 
de justification pour s'op
poser à l a tenue de la mar
che ne se sont pas produits. 

Mais constants dans sa l i 
gne politique réactionnaire, 
le P C F devait être à la sôur 
ce d'une soi-disant grève 
d'une heure â l ' E D F pour 
s'opposer â l a «violence». 
Cette grève a été un fiasco. 
Le comité Malville a répon
du à cette "initiative» dans 
un communiqué où i l est dé
claré «qu'au moment où des 
militants antinucléaires ont 

été tués ou mutilés et d'au
tres emprisonnés, les direc
tions syndicales n'ont qu'un 
souci : accréditer la thèse du 
pouvoir visant à attribuer 
la responsabilité des affron
tements sanglants de Malvil
le à des provocateurs... L a 
grève tente de faire croire 
que ce sont les travailleurs 
de l ' E D F qui sont visés 
par ta mobilisation antinu
cléaire.» 

E n pratiquant l'amalgam-
me, en voulant Jeter la con
fusion dans les esprits, en 
s'opposant à la violence en 
général et donc â la violence 
organisée des travailleurs des 
villes et des campagnes, la 
direction de ce faux parti 
communiste montre claire
ment â tous dans quel camp 
elle situe sa politique 
dans celui de l a bourgeoisie 
et de son maintien au pou
voir par tous les moyens. 

Lucien Souveau 
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«J'ai été intérimaire à 
Nous avons reçu une lettre d'un lecteur étudiant de la région 

parisienne Se présentant'pour un travail intérimaire à l'agence Ris, 
on lui proposa de travailler à la SGP, c'est-à-dire au journal «l'Hu
manité». Il nous relate ci-dessous son expérience, nous livrant une 
foule de faits particulièrement révélateurs et édifunts. Ce qu'il ra
conte montre, à t'aide d'exemples vécus, l'oppression et l'exploita
tion capitalistes subies par les travailleurs dans les entreprises du 

PCI 
Ce genre de révélations est très précieux pour étayer concrè

tement notre position sur la dégénérescence totale du PCF et con
vaincre ceux qu 'il trompe encore 
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• Qu'un parti qui se di l «commu
niste* emploie au siège de son organe 
central des intérimaires alors qu'i l 
se dît le champion de la lutte contre 
le chômage et vocifère après ces mê
mes boites d'intérim comme outils de 
l'impérialisme américain, voilà de 
quoi surprendre. 

Quoi que ne me faisant aucune 
illusion sur la manière d'agir du P C F . 
je voulais cependant meure de côté 
les préjugés que je pouvais avoir en 
entrant à P*Humanité", de manière à 
pouvoir juger sur des faits ce qu' i l 
en était réellement. 

C h a m p i o n de l ' inlérim 

Tout d'abord, je me rends rapide 
ment compte que j'étais loin d'élre le 
seul iniérimairt' pareillement embau
ché. Beaucoup travaillent pour des 
contrats de longue durée (3 mois 
maximum! que les services de ('«Hu
manité- se chargent de renouveler insi
dieusement. C'est facile puisqu'il y a 
3 sociétés dans les locaux du journal 
du P C F : 

— S G P : société qui a pour mission 
d'imprimer P-Humanité» ainsi que 
les autres publications du P C . locales 
ou nationales : «La Terre», «France-
Nouvelle». 1 ' Humanité-Dimanchei. 
et le torchon fasciste -Spécial-Der
nières», torchon du style «Ici-Paris» 
ou «Minute». 

Que ce torchon soit imprimé par 
('«Humanité» ne gene pas du tout les 
nombreux dirigeants qui y travaillent 

(...) Or imprimer un pareil torchon, 
n'est-ce pas lui donner les moyens 
d'exister 7 

- Une autre société est une agence 
de publicité. 

la 3e et dernière société est. 
bien sûr. ['«Humanité» dle-mcme, 
c'est-à-dire le journal avec se* rédac
teurs, journalistes, photographes... et 
personnel de service. 

Pour employer de manière con
tinue les intérimaires, i l suffit donc 
à l'« Humanité» de modifier le nom 
de la société qui les embauche, tous 
les 3 mois, et le tour est joue. Quel
ques intérimaires de «France-Struc
ture» sont là depuis un an et demi. 

Mais pourquoi embaucher tous ces 
travailleurs en intérim : 

A ("«Humanité», on refait les lo
caux. A grande société, grand stan
ding. L'entrée de Pallumanité» c'est 
désormais les tours de la Défense, 
ubra-modeme. Les révisionnistes ont 
le goût du grand, souvent auv dé
pens des habitants des quartiers voi
sins (rappelons-nous les expulsions 
de la place du Colonel Fabien pour 
construire le siège central du P C F ) . 

Certaines entreprises qui travaillent 
à cette modernisation sont là depuis 
plus de deux ans. On est bien obligé 
de croire que le P C F a beaucoup d'ar
gent, comme tous les partis bour-

tn mars 77. les patrons des fdilions laillarii licencient t< journalistes. Syndiqués 
a la CGT, ceux-ii occupent . ils sont expulsés par une hande de nervis armés de 
barres de fer. Les patrons de Vaillant, c'est le PCP. 

l'Huma» 
geois. pour en consacrer autant au 
confort de ses pontes et de ses pro
pagandistes. 

Une autre surprise, c'est la durée 
de la journée de travail pour les ou
vriers employés par ('«Humanité» 
pour les travaux qui saliraient les 
mains des nouveaux bourgeois : 9 h. 

P o u r le P C F . l ' e x p l o i t a t i o n 
a «lu bon 

Embauche d'intérimaires. 45 h par 
semaine dans un lieu où l'on se fait 
l'écho de la revendication lancée par 

la C G T «35 h , c'est du boulot pour les 
chômeurs.. Il s a beaucoup de travail 
à 1*4 Humanité» mais ça n'embauche 
pas. Comme dans n'importe quelle 
entreprise capitaliste ! Selon les 
propres dires des pontes P C F qui y 
travaillent, «les intérimaires, c'est 
mieux parce qu' ic i , i l n'y a du bou
lot que pour quelque temps, après 
on en n'a plus besoin». Bref, quand 
on en n'a plus besoin de ces travail
leurs, on s'en débarrasse. Belle logi
que de capitaliste ! 

A I-Humanité . c'est cette logi-
que-Ià qui triomphe. Ainsi dans les 
conditions de travail ; l 'un des ouvriers 
qui travaillait avec moi et qui est un 
responsable local (à Pantin, je crois) 
comparait l'entreprise «l'Humanité» à 
l'année parce que les contrordres s'y 
succèdent de manière permanente. 
N'est-ce pas particulièrement clair ? 

L e mépris des t rava i l l eurs 
manue l s et des f emmes 

L a différence, comme dans n'im
porte quelle entreprise capitaliste, 
est très marquée entre les manuels 
(je déménageais les meuhles. les 
bureaux, bibliothèques avec quelques 
ouvriers) e l les intellectuels, ceux qui 
sont dans les bureaux (journalistes...). 
Une simple anecdote : Caudard. 
responsable de la rubrique «écono
mie» dans les colonnes de ('«Huma
nité» ne pouvait pas changer son 
bureau de place tout seul, i l fallait le 

L e 9 octobre 1969, la C G T 
signait un accord avec Manpo
wer ou elle déclarait : •/.« tra
vail temporaire est reconnu 
comme une nécessité de la so
ciété contemporaine. Son uti
lisation répond aux besoins 
passagers de Ja main d'œuvre 
des entrepfàesc I * «Vie Ou 
vrière», organe de la C G T , a 
qualifié cet accord «d'exem
plaire)! allant jusqu'à faire de 
la publicité pour le négrier 
Manpower Rien d'étonnant 
donc si les entreprise* d u P C F 
emploient leurs propres intéri
maires Notons que cet accord 
avait suscité des remous à Pin 
teneur de la CGT . le responsa 
ble fédéral de l'époque s'y étant 
opposé. 

faire pour lu i . i l regardait et comman
dait l'exécution ! 

Aucun contact entre les uns et les 
autres, sinon que les uns et les autres 
s'appelent -camarades* I Ai l leurs, le 
patron dira : «Dupont, donnez un 
coup de balai dans mon bureau». Au 
siège de l'organe central du P C F , les 
pontes disent : «Camarade, tu serais 
sympa de donner un coup de balai 
dans mon bureau» Le résultat est 
le même. Trime et sois un camara
de ! C'est l a logique de la gauche 
au pouvoir, sans doute ! 

A I'-Humanité», comme partout 
en France, ceux qui travaillent avec 
leurs mains sont les bonniches de ceux 
qui pensent, les uns servent les autres, 
l'exploitation est toujours là. Sur les 
rapports homme/femme, point n'est 
besoin de longs commentaires, i l 
suffit de lire le poème suivant, pu
blié dans le journal du Comité d'en
treprise de I'-Humanité.. «La Feuil
le» No 3. poème intitulé : «Engagez-
vous dans les HH» (hntcsscs-Huma) 

Extraits ; 
Chevelures brunes nu blondes tresses, 
Mèches rousses aux reflets d'automne. 
Surplombant vos traits de madones... 
On vous verrait bien en hôtesses. 
Ce n'est pas qu'on en ait ras-le-bol 
De voir la tête de nos amis 
Mais, avouez que ça serait gentil 
D'avoir des «nanas» dans le hall 

C'est signé A. Derau (rédacteur) 

Dernier élément, la cantine. L e 
resto d'entreprise est ouvert à tous 
les employés de l'«llumanité» pour 
9 F plus boisson, ce qui est déjà 

assez cher par rapport à certaines 
boites, d'après certains ouvriers in
térimaires avec lesquels je bossais, 
mais en plus, les travailleurs des en
treprises extérieures travaillant à 
I-Humanité, (maçons, peintres ou 
électriciens) doivent payer l< F pour 
pouvoir manger le midi, ce qui pro
voque quelques heurts avec les gens 
de Humanité. Alors, ils repartent 
bien souvent manger sur le pouce, 
dans un coin, là où ils travaillent, 
dans une mi-obscurité, l a poussière 
et la chaleur. Parmi ces travailleurs-
là. i l y avait une proportion impor
tante (sans doute la majorité) d' im
migrés. 

Voilà de quoi j ' a i pu me rendre 
compte en travaillant près de 3 se
maines à i lluiii.iiiiië e l que je 
tenais à communiquer à l«Huma
nité rouge». 

A chaque lecteur d'apporter sa 
contribution pour l'amélioration de 
notre journal , voici l a mienne». 



Nationalisations 
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UNE BATAILLE 
DE CHARLATANS 

L a réactualisation d u P rog ramme c o m m u n n 'a 
pas empêché que gubfefehl les d ive rgences en t r e 
P C F et P S . L e s d ir igeants d u P C F . c o m m e à l 'ai•-
cou iumée, v e u l c n l se faire passer p o u r les «meil
leurs» ; p o u r c e l a , i l s n'hésitent pas à d i re que le 
P S est réformiste, q u ' i l «rire en arrière» ... 
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Prenons la question des 
nationalisations. 

L e s me i l l eu r s . . . 
c h a r l a t a n s 

Le PS n en veut pas plus 
que celles prévues en 72. 
Dans Humanité» du 9 
août, Georges Marchais dé
clare : <Qn peut satisfaire 
les revendications des tra
vailleurs à condition de s'en 
prendre à la cause de la 
crise : la domination du 
grand capital. Ft pour cela, 
il faut les nationalisations 

'que nous proposons., jt 

Depuis de nombreux 
mois, les nationalisations 
sont présentées comme la 
panacée : «Nationaliser, 
c'est donner à la nation la 
pleine propriété des moyens 
de production et des biens 
des sociétés concernées, 
c'est-à-dire pour être tout à 
fat clair : 100 du capi
tal» ( I ) 

Le Programme commun 
se situe dans quelle «na
t ion- , quel E T A T ? 

l e s structures de l"Etat 
capitaliste monopoliste ne 
seront nullement détruites 
et remplacées par celles de 
l 'Etat de dictature du pro
létariat. Autrement dit, le 
capital sera toujours entre 
les mains de l 'Etat des 
monopoles, ce sera toujours 
'exploitation de l'homme 

par l'homme 
Alors les nationalisations 

peusentelles apporter quel 
que chose de hon pour les 
travailleurs ? 

M a r c h a i s con t r e 
l ' I n t e r n a t i o n a l e 

c o m m u n i s t e 
L'Internationale commu

niste (en 19*0» a répondu a 
cette question : «Il est 
inadmissible pour les com
munistes de lutter pour le 
renforcement de l'État bour 
geois en lui fournissant éel 
ressources considérables I I 
qui lui serviront pour la 
lutte cimlre le prolétariat 
Lutter pour que l'Etat bour
geois réalise des nationali
sations, c'est demander le 
renforcement de la machine 
de répression de la bour
geoisie». 

Maurice Thoter. \1) (a-
vant qu'i l ne '.ombre défini 
Ihement dans le révisionnis
me) a défendu ces principes 
fondamentaux. I l affirmait : 
"tes nationalisations rians le 
cadre du régime capitaliste 
ne pourraient ctmduire qu'à 
un renforcement de l'Etat 
bourgeois, à une plus grande 
concentration des moyens 
de domination et d'oppres
sion ci. (t les mains de 
l'oligarchie financière. Ce 
sérail simplement accélérer 
le procès de fascisation de 
l'Etat, t. J 

»Au surplus, en période 
de crise, les prétendues na
tionalisations, les participa
tions de l'Etat, dissimulent 
les subventions accordées 
par l'Etat aux entreprises 
capitalistes en difficulté, 
el cela au détriment de' 
masses laborieuses». 

Tout en prétendant dé 
fendre «l'économie natio
nale", les bourgeois dits de 
«gauche- renforcent le ca
pitalisme monopoliste d'E
tat. 

D'ailleurs, en mars dei 
nier, le responsable de la 
foire économique à Bru
xelles, déclarait : «Les na
tionalisations en trance, si 
ki gauche arrive au pouvoir 
et applique le Programme 
commun ? l'as de problème 
pour non Le Marché com
mun pourra continuer à 
fonctionner normalement 
O ailleurs, ce ne seront pas 
les premières nationalisa-
rions réalises par un pays 
membre de la Communauté 
européenne» .' 

I ) : ins quel les 
c o n d i t i o n s 
na l ion . i l i se r ? 

La condition fonda
mentale pom natiuYiaJt-
*ér disul Maurice Iho-
p'/ ces l l.i prise 
i}n pouvoir pa» le pro
létariat «Quand nousse
rons en rrant e à une 
Situation révolutionnaire, 
alors i i 1rs nainmali-
sation\. Iv contrôle ou
vrier, /expropriation san* 
rachat, vin cela v/v 
devenu le programme du 
gouvernement ouvrier et 

paysan. <'•• h ilietoture 
du prolétariat 

M \ . i vingt ans que 
les dirigeant* du PCF 
ont renié luul « I » , tout 
en Continuant a usurper 
le glorieux nue de com
muniste-

Tout l i tapage -ur les 
divergences entre PCF el 
PS ne doit pas cacher 
leur nature de classe 
commune celle de la 
bourgeoisie 

Le véni.ible parti pro
létarien, le parti .uramu-
l iste maisisle-léiiiiiislr. 
combat le -\sieme capi
taliste quelle que soit 

\ . i forme poui I expro
priation êle<. capitalistes 
et loryaitiuilion Ou ws-
tenir de production et de 
reparution \ur une base 
siH-iahste. 

Serge I AtORliE 

(1 ) L'«Humanité» du 13 
avril 1977 
(2 ) Kn 1943, dans son 
rapport présenté à l'As
semblée d'information 
pensionne 

L E S C G T C F D T 

BU PERSOnilEl TOUT EflTIER 
LES 45DQ DELEGUES 
faire bloc 
.Poui consolider e.d.f. et sauver g.d.f. 
.Pour des structures de services 
répondant au» besoins du Public 

txtrait de «Loree», tournai de la fédération CGT d'LDt 
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Chi ne 

50e 
ANNIVERSAIRE 
DE L'ARMEE 
POPULAIRE 
DE LIBERATION 

L'Armée populaire de Libération 
de Chine a fété le 1er août son 50c 
anniversaire. A cette occasion, le 
vice-président et ministre de la Dé
fense nationale. Y e Kien-ying. a 
prononcé un discours rappelant son 
héroïque histoire et les principes 
prononcés par le président Mao qui 
la guide. 

Dès que naquit, en 1927. l ' APL 
dirigée par le Parti communiste chi
nois, fondé lui en 1921, le peuple 
chinois sut que son destin allait chan
ger et qu'une aurore nouvelle «e le
vait sur l a Chine après des millénaires 
de souffrances, a dît Y e Kien-ying. 

C'est le président Mao. at-îl rap 
pelé, qui édifia la première armée 
rouge des ouvriers et -des paysans. 

Y e Kien-ying a indiqué que les 
50 années de l ' APL constituent une 
épopée marquée par des victoires 

grandioses sur les ennemis de l ' in
térieur et de l'extérieur mais aussi 
l'histoire de la lutte triomphale de la 
juste ligne du président Mao contre 
les lignes opportunistes de droite ou 
de «gauche» sur les plans politique 
et militaire Faut-il ou non mener 
la lutte armée et faut-il ou non avoir 
une armée qui ne se dépare jamais 
de son caractère prolétarien et se 
place sous la direction du Parti com
muniste ? Ces que*u uns. a-t-il indi
qué, ont été soulevées dans toutes 
les luttes de lignes, y compris celles qui 
ont opposé le PCC à U n Piao et â la 
• bande des Quatre», 

D a rappelé la directive du prési
dent Efom Kuo-feng de gouverner 
l'armée en axant tout sur la lutte 
de classes et «d'accélérer l a révolu-
tjonnarisation et la modernisation» de 
l ' A P L . c'est-à-dire appliquer intégrale 

ment la ligne et les principes du 
président Mao en matière d'édifica
tion de l'année e l avoir une armée 
puissante équipée d'armes modernes, 
y compris d'engins téléguidés et d'ar
mes nucléaires et pratiquer un entrai
ne ment rigoureux. 

A l'heure actuelle, a conclu Y e 
Kien-ying. l ' U R S S et les USA s? dis
putent l'hégémonie d'une façon tou
jours plus acharnée et une guerre 
mondiale éclatera un jour ou l'autre. 

Si un ennemi de l'extérieur, a-t-il 
ajouté, ose lancer contre nous une 
agression, i l ne fait aucun doute que 
nous pourrons l'anéantir résolument, 
radicalement, totalement et intégra
lement sous la direction du président 
Houa et avec les méthodes de la guerre 
populaire que le président Mao nous 
a enseignées. 

UN RICHE PASSE MILITAIRE 

a la 
voiut 
parti 
Corn 
rénin 

Teng Siao-ping, chef d'État-
major de l'APL er un des vice-
présidents de U C jrnnussion mili
taire du Comité central du parti 
communiste, dont Houa Kuo-
feng est président, a un riche 
passé de cadre comtatumt de 
l'armée. 

U prit part de 1925 a 1927 
a la première guerre civile ré-

utionnairt et en 1954, il 
rticjpa à 1» Longue marche. 

mjsMir» politique du 129* 
régiment de la huitième armée 
de route, pendant ia Guerre de 
résistance contre le Japon, il 
exerça ensuite les fonctions dé 
responsable du département po
litique de la Commision militaire 
du Comité central du PCC. 

Teng Siao-ping est ensuit* 

commissaire politique de l'armée 
centrale de campagne pendant la 
guerre civile contre le Kuo-
mintang A cette époque, c'est 
l'armée qui remporte le plus 
de succès. En particulier, en 
1947, elle franchit le fleuve 
Jaune, parcourt 500 km en 
deux mois et pénétre au cœur 
des • Dableshan menaçant Uao-
kirî à l'est et s'approchent de 
Wuhan à l'ouest Celi permet
tra aux troupes de l'APL de 
passer d'une stratégie défensi
ve à une stratégie offensive. 

Teng Siao-ping sera ensuite 
secrétaire du Comité du front 
formé par les deuxième et 
troisième armées de campagne, 
fortes de plus de 6 millions 
d'hommes jusqu'en 1949. 

u 

Ln soldat de l'APL apprend le mé
tier de menuisier a un jeune gar
çon. 
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La classe ouvrière d Argentine ne se soume I pas u la dictature 

Argentine 

LES MARXISTES-LENINISTES 
A L'AVANT-GARDE DE LA LUTTE 
GONTRE LA DICTATURE 

D e p u i s le 24 mars 1 9 7 6 . l e peup le argent in lu t t e c o n t r e l a d i c -
e l a p lus féroce de son h i s t o i r e . 7 0 0 0 m o r t s . 2 0 0 0 0 détenus, 
c e n l a i n e s de d i span i s , t o u l c légalité bourgeois ie supprimée. 

l a l u r e 
des c en ta ines de d i sp 
c 'est d a n s ces, c o n d i t i o n s d i f f i c i l e s que c o m b a t l e P a r t i c o m m u n i s t e 
marxiste-léniniste d ' A r g en t i n e . N o u s pub l i ons les e x t r a i t s d 'une i n 
terv i ew d ' u n de ses d i r igeants . 

- Question : Quelles umt les rw-l 
sons du coup d'Etat du général > ideh 1 

-Q : Comment 
fascisme '.' 

manifeste le 

niili-
était 

12 

Réponse : Le coup d'Etat 
taire est intervenu parce qu'i l 
évident que le gouserm ment péro-
nbte ne pouvait plus contenir le 
processus révolutionnaire en Argen
tine E n 1969. le peuple argentin 
luit» contre la dictature militaire 
du général Ongania dans une série 
de grandes luttes et de grands soulè
vements des ouvrier», des paysans et 
des étudiants et de tout le peuple en 
général dans tout le pays. Ce» gran
des luttes du peuple furent mises à 
profit par la bourgeoisie argentine 
et le général Peron qu i . fort de son 
contrôle sur le nv uvemmi popu

laire, s'en servent pour marchander 
le» conditions de domination de 
l'impérialisme américain II eut cer
taines contradictions avec lui et avec 
l'oligarchie qui lui était ralliée et H 
octroya certaines concessions éco
nomiques démocratiques au peuple 
argentin. 

Mais le peuple argentin qui avait élé 
le facteur principal de la lutte contre 
la dictature de Ongania exigea davan
tage. Le gouvernement pémniste fut 
alors incapable de contenir la montée 
de I I lutte populaire et fui abandimné 
par les secteurs de la bourgeoisie el 
l'oligarchie qui comptait sur lui pour 
cette tache 

C'est dans ces condititHis qu'in
ternent le coup d'Etat. 

- R : L e coup d 'Eta l fasciste 
mmpi totalement avec la légalité 
bourgeoise et établit le terrorisme le 
plus sinistre sur les masses populaires. 
I l fait supporter la ense économique A 
la classe ouvrière, à l a paysannerie et 
a la bourgeoisie nationale pour mieux 
servir l'impérialisme américain e l l'oli
garchie 

Son jM.m est simple : i l faut *uer la 
résolution, i l laui uuonse r le peuple, 
i l failli vendre le pays 

I l n"> a pas de chiffre officiel sur 
le nombre de morts Plus de 000 
selon nos calculs c l quelques 20 000 
détenus 7 000 morts que les familles 
ne peusent pas teiller. L e s cadavres 
sont jetés dans le* fleuves, on les 
fait sauter a la bombe, on les enterre 
dons des fosses communes 

Un grand nombre de militants 
de notre parti a disparu. Nous ne 

savons pas s'ils sont morts ou non. 
ou s'ils sont dans des camps de con
centration. 

De plus, les conditions d existence 
des masses se fout de plus en plus 
difficiles. La faim règne en Argentine. 

Les salaires ont baissé de 60 de
puis le coup d'Etat. .100 000 em
ployés sont menacés de licencie
ment et le double emploi indispen
sable pour poutoir survivre, a élé 
interdit. 

Une nouvelle loi sur les investisse-
m en (s étrangers a été adopté qui 
leur ouvre toutes grandes les portes 
du pa>s sans aucune restriction. L a 
Siemens el l ' I T ! ont élé indemnisées 
de plus de 40 millions de dollars 
pour avoir été nationalisées par le 
gouvernement péronixte. Le gouver
nement a dénationalisé le pétrole 
et livré toute la plateforme sous-
marine A la Standard Uil 

- Q : Dans cet conditions quelle 
est la résistance populaire ? 

• R : Dès le moment du coup 
d'Etat, i l y eut une résistance U y 
eut des grèves dans les pnncjpale* 
villes. (•,.!..!•.• Rosario. Buenos-Aires. 
Cependanl, elles ne durèrent pas 
longtemps Cela s'explique par la 
grande confusion qui existait dans la 
classe ouvrière. L a classe omriere 
haïssait le réijrne d'Isabel Peron. 
elle ne voulait pas non plus des nu 
litainrs. mais elle ne soyait pas d'au
tre chemin 

L'activité cuntre-révulutioiinaire 
des révivionnixlev et de certains grou
pes pciii-hourgeoi* ont contribué à 
semer la confusion. Les révisionnistes 
s'étaient prononcés en faveur d'un 
régime civilo-tnilîtaire e l ils ont ap
puyé le coup d'Etat dès le début. 

Aujourd'hui, la situation a chan
gé. L a classe ouvrière hait la dicta
ture militaire e l celle-ci se trouve 
terriblement isolée 11 y a eu plusieurs 
grèves importantes contre la dictature 
malgré les conditions difficiles. L a 
grève dr l'entreprise de Pélectricité 
a mobilisé des milliers d'ouvriers 
dans tout le pays, i l y a eu encore 
la grève des cheminots menacés par 
le démantèlement de 10 000 km de 
voie ferrée. 

Dans une usine d'automobiles, le 
patron appela l'armée pour obliger les 
ouvriers en grève à reprendre le 
travail. Les officiers leur dirent : 
«Il faut travailler", «D'accord» ré
pondirent-ils el Ils travaillèrent a 
tiKite allure en faisant tout de tra
vers et le patron fut obligé de deman
der aux officiers de retirer leurs 
soldats parce que tout ce qui avait 
été produit ne servait A rien 

Communiqué 
Nous avons reçu un commu

niqué de pressa da 1a déléça 
uon a l'extérieur du Comité 
central du PCMLA A propos de 
lenlevement de Revelli Beau 
mont auquel sont liés certains 
individus da la pire espèce dont 
voici des extraits 

« L e Part i communiste (aur 
xaie -îéninàte) d'Argentine dé 
clare que ce («A o'a aucun bon 
avec la lutta politique que livre 
notre peuple pour le renverse 
ment de la dictature fasciste 
et prc^arrwncairie de Videla No 

tre parti dénonce cette action 
comme une véritable provoca
tion montée par les forces les 

- Q : Peut-on considérer que 
la dictature se renforce 

- R : Non. L a dictature mili
taire est faible malgré son apparence 
de î ' < u i f Elle est faible parce qu'elle 
s'oppose i 9 0 de la population Elle 
est faible parce quelle a choisi le 
camp de l'impérialisme américain et 
l'impérialisme américain est en recul 
Elle est faible parce |u elle est inca
pable de réaliser l'unité des classes 
dominantes. Tandis que le peuple 
argentin est en train de comprendre 
l'essence do fascisme el de s'organiser 
si bien que ce qui apparaît actuelle
ment comme faiblesse se transformera 
en force. 

- Q . Quelle esi l'attitude du 
révisionnisme m-d-r/i de le dictature 
fasciste ' 

R : Les révisionnistes ont ap
puyé des le début le coup d'Etal 
Aujourd'hui, ils justifient cet appui 
en déclarant qu'il y a un secteur dé
mocratique dans les forces armées 

Rapts, awassmais... 

plus obscures de la léaction 
pour essayer de cacher le véri
table caractère de la lutte du 
peuple argentin ( . ) s'en servir 
pour lancer des campagnes de 
dénigrement contre la tâche de 
solidarité qui s'est déployée dans 
tout le monde 

Le PC (ml) d'Argentine consi 
dere que les millions de com 
patriotes qui souffrent et luttent 
dans notre patrie sont les véri
tables artisans du renversement 
révolutionnaire de la dictature 
et qu'aucun individu ne peut 
porter atteinte au prestige que 
Je peuple héroïque a gagné 
dans la lutte pour la liberté, 
l'indépendance et le bien-être». 

représenté par Vidéla, qui combat les 
secteurs les plus répressifs ! Je vais 
donner un exemple de ce qu'est ce 
secteur démocratique lors d'une 
réunion de l'armée argentine sur le 
problème de la répression, le sec
teur -démocratique» de Videla deman
da que les 'terroristes» soient fusillés 
selon la loi. 

lu es fou. ont dit les autres, si 
on fusille selon la loi on va avoir af
faire aux protestations de tout le 
monde comme ce qui s'est passt' 
avec Franco... Un autre secteur était 
partisan de tuer n'importe comment et 
de faire disparaître les cadasres. Enf in 
le troisième secteur était partisan 
d'exposer les cadavres sur la place 
publique pour l'exemple. 

Vidéla. c'est donc le secteur dé 
mocr.nique ! 

L e soutien des révisionnistes est 
lié également A celui de l 'Union so
viétique. L ' U R S S est le premier a-
cheteur mondial de l'Argentine en 
ce moment. Lors de la Conférence 
sur les droits de l'homme des Na
tions-Unies, à Genève, tous les pays 
ont appuyé une résolution condam
nant leur violation en Argentine. 
Le représentant de l ' U R S S affirma 
qu'il s'opposerait au voie de cette 
résolution, finalement i l s'absenta 
au moment du vote. 

L e social-impérialisme tente de 
profiter de la situation pour péné
trer dans le pays. Notre politique 
en ce sens c'est de concentrer nos 
forces sur l'ennemi principal et em
pêcher que l'autre occupe sa place. 

Nous disons : <* Nous ne voulons pas 
du vieux mai tre. mais nous ne voulons 
pas de nouveau maître non plus». 
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CYRUS VANCE AU MOYEN-ORIENT 

Un échec pour Carter 
Peu de t emps après son accès â la présidence des U S A , J i n v 

m y C a r i e r créait u n e ce r ta ine s e n s a t : . : ; en reconna i ssan t la lté C l M I N 
d 'un « H o m o » ( q u i p e u l se t r adu i r e par «pa t r i e » ou « f o y e r » ) p o u r le 
peuple pa l e s t in i en . M o i n s de 6 mo is p l u s ta rd , la tournée que C y r u s 
V a n c e . secrétaire d ' E t a t U S . v ient d ' e f f e c tue r a u M o v e n - O r i e n l . tra
du i t le fa i t que . su r ce p o i n l , 
c a i n n ' a pas changé. 

la p o l i t i q u e de l'impérialisme améri-

Cette politique est à limage de la 
situation générale de la Maison blan
che : écartelée entre l'ambition de 
maintenir e l de développer son hégé
monie sur le monde entier et son 
impuissance à y parvenir du fait de 
sa rivalité avec ses puissants rivaux im
périalistes du Kremlin, du fait aussi de 
la vigilance et de la résistance accrue 
des peuples du monde à cette domina
tion. 

Nouve l l e o f f ens i ve américaine 

L'issue du conflit libanais a laissé 
le social-impérialisme russe dans une 
position délicate au Proche-Orient 
Refusant ses «conseils», la Résis
tance palestinienne, comme les fur-
ces authentiquement progressistes 
du L iban, ont développé leur com
préhension de la nécessité d'unir 
toutes les forces arabes et palesti
nienne contre leurs ennemis com
muns, le sionisme et les deux su
perpuissances, pour libérer les ter
ritoires usurpés par Israël. 

Carier voulait profiter de cette 
situation pour reprendre une of
fensive perdue dans nombre de régions 
du monde e l notamment en Afri
que 

I l proclamait alors bien haut sa 
volonté d'abandonner la formule des 
«petits pas. chère à Kissinger pour 
tenter une «approche globale» du 
problème du Moyen-Orient. En fait, 
sous une nouvelle peau, i l s'agit bien 
d'une même politique basée sur le 
soutien aux ambitions expansionnistes 
d'Israël, la division des forces arabes 
et la négation d e droits nationaux 
légitimes du peuple palestinien. 

L a récente v*:-*?'* aux USA du 
nouveau dirige an de la politique 
sioniste, Begin. s'est traduite par 
l'abandon a toute référence au 11" 
me» palestinien dans les formules di

plomatiques U S et par la promesse 
d'une aide militaire accrue. 

Washington multiplie les sourires à 
l'Egypte, qui a rejeté le diktat soviéti
que mais se débat dans de graves 
difficultés internes, allant jusqu'à lui 
promettre la livraison de 200 millions 
de dollars d'armement. E n revanche, 
l'impérialisme US a arraché au pré
sident égyptien un certain nombre 
de concessions importantes sur la 
négociation du conflit du Moyen-
Onent. Sadate s'est notamment fait 
l'écho de la proposition américaine de 
faire précéder la Conférence de Ge 
néve sur le Moyen—Orient d 'un 
• groupe de travail israélo-arabe», et 
d'une représentation palestinienne par 
le truchement de la Jordanie. 

Mais la solidarité d'intérêt des 
peuples et des pays arabes est telle 
que Vance s'est finalement cassé 
les dents à l'issue de sa tournée à 
travers 6 .pays du Moyen-Orient. 

L 'uni lé a rabo-pa l es t in i enne 
p lus f o r t e que les 

manœuvres impérialistes 

tique 
n'a pu faire entériner la lac-
amèricaine par le président 

syrien Assad et a dû reconnaître 
publiquement qu'i l «existait avec 
la Syrie quelques points de diver
gence dont on a exagéré M m port an 
ce » . Le président Sadate s'est a 
nouveau solennellement engagé à 
refuser d'engager avec Israël des 
conversations bilatérales pour abou
tir a une paix séparée. 

De son coté. Abou Jihad, I un des 
leaders du Fath. a réaffirmé que 
-la Résistance palestinienne n'atten
dait rien de la visite de M Vance". 

En même temps, d i e répliquait 
aux propos belliqueux du chef d'Ê-
tat-majur sioniste Gour. qui affirmait 
qu'en cas de nouvelle guerre proba
ble. Israël devrait frapper «avec le 
maximum de force e l de rapidité» 
en intensifiant la lutte armée dans 
les territoires occupes semant ainsi 
une réelle panique dans le camp 
sioniste. 

Aux tentatives de division des 
forces arabes, elle répondait par 
l'accord pales (ino-li ban aïs de l h tau ni 
concrétisant les décisions de l'accord 
du Caire dont l a première phase 
d'application s'est déroulée sans la 
moindre bavure. 

Celte prise de conscience aiguë de 
l'importance de la lutte armée e l de 
l'unité en leur sein mènera lût ou 
lard les peuples arabes et palesti
nien à la vicloire totale, quels que 
soienl les complots ourdis par Be
gin. Carter. Brejnev et consorts. 

Annie BRI V f / . 

Le inonde 
en marche 

Azanie 
! L a situation est tou

jours très tendue a So-
weio où le fiont des 
organise!lions de ia ville 
a décide la création d u n e 
municipalité noire, inter
dit* par i * régime raciste 

F in jadlet. l a police de 
Vorster a tué une jeune 
étudiante noire de ! 9 ans, 
Regm-i Nlhapo. d une batte 
dans là tête, an investis
sant un . :e: an grève 
Les étudiants de Soweto 

maintiennent le boycot
tage intégral das cours en 
signe de protesuticui con
tre le jyMerr.e a'apartheid 
applique dans 1 enseigne 
ment 

L a répression qui se 
déchaîne - 172 d e n ' r e 
eux auMtant été arrêtas 
au cour: des deniers c 
»tneroents ne fait que 
renforcer leur détermina 
uon 

Pologne 
L e -Comité de défen

se des o w r i t e i i de Polo
gne a confirmé récemment 
publiquement !a décision 
pnve p.xr le ^cuvernement 
polonais d'amnistier les 
ouvriers condamnés a Ra 
dom et Ursus ainsi que las 
membres du oorar.e arrê
tes pour avoir pris leur 
défense 

Ce comité regroupant 
des révolutionnaires et des 
démocrates polonais lut 
tant contre la dictature qui 
opprim» le peuple polo
nais et se range a la hotte 
de Moscou, a joué un rôle 
important dans cette vic
toire 

L e damier numéro, da
té de mars 1977 da «Dr» 
peau rouge>. organe cen
tral du Parti communiste 
d t Pologne ( K P P ) - Par

ti marxiste léniniste qui 
combat U chqje au pou 
voir lui mndùit homm*-
ge en ces termes : 

• i.é p'incipal devoir du 
proie unit est, tour an 
développant sa propre lut-
!• retvhiuonnurc (l'unir 
sous M direction routes 
le* forces de la société. 
Le feu que te comité de-
masque là clique Cietek 
par le biais de commum 
ques dénonçant la terreur 
social-fasciste à 'encontre 
des ouvriers pour leur par
ticipation a la qreve et 
leur manifestation pendant 
les événements de juin, est 
des plus justes et aide la 
classe ouvrière - mieux 
comprendre Ja caraciere 
réactionnaire de la dre 
rature de la clique de 

Paraguay 
Margarita Baez libérée 

Marganta Baez. jeune 
militante révolutionnaire, 
responsable du « Modepa» 
(Mouvement pour la dé
fense du Paraguay contre 
les visées intpenalistes et 
anne xtonnisiesl. internée 
au camp de concentra-
non clandestin de tm 
hoscuda. a été récem
ment libérée. Ses amis 
peraguaiens ont confirmé 
les tortures atroces quelle 
a suhie\ pendant v a déten
tion et qui sont le lot 
commun de nombre de 
prisonniers politiques du 
Paraguay supplice de la 
'•baignoire-', coups d la 
téle au moyen d'un ins
trument /; nal pour frap
per des points détermi-
mé> dm i ranc. plus de 
20(1 coup\ de matraque 
sur les rpaulr\_ blessures 
profondes aux mains et 

aux pieds, privation de 
sommeil, etc. 

Sombre d entre elles lui 
ont été infligées sou\ la 
direction personnelle du 
chef de ta police, le co
lonel Poster. 

Le FarU communiste du 
Paraguay qui dinge la 
lune pour la libération du 
pars de /impérialisme el 
de la dicuture. a salue 
cette nouvelle comme une 
victoire due a la mobi
lisation populaire inter
nationale qui a contraint le 
gouvernement fasciste de 
Strrressner a battre en re
traite sur ce point 

Mais de nombreux pri
sonniers politiques crou
pissent louiours aan\ le* 
gri4e\ paraguat0rnne\ I a 
mobilisation en leur fateur 
ne doit pas se relâcher 

Cambodge 
28 mou après la l i 

bération totale du pays, le 
Cambodge a achevé de 
reparer les voies de che
min de far, les routes et 
les ponts détruits par l a 
,'recsion améiicainc et ou 
*ert ou rouvert 50 usi 
^es et ateliers, a indique 
Redson Pnom Penh 

L a production da ca 
ouichouc a repris avec la 
émise an route dé 9 usi

nes de traitement des re 
unes d'hévéa, cultivée d-.r.s 
: i plantations 

-7*. usines textiles ont 

également été rouvertes 
et trois autres construites 
et 4 complexes de produc 
non d engrais ont été créés, 
indique la radio. 

L a radio mentionne •* 
gaiement la réouverture 
de la cimenterie da Cha-
krey Thing qui produit 
100 0O0 tonnes l a CsV 
ment par an. des sucre 
ries de Kompong Ko! et 
Kompog Khabai. d u n e 
usine dé papier da plu
sieurs huilenes. de S usines 
da faïences, poteries, tui
les eî briquas e t de 10 
ateliers meeaniqu.es. 

Algérie 
Divers mouvements so

ciaux ont secoué l'Algérie 
ces dernières semaines : 
'jreve chez les cheminoi*. 
las conducteurs - bus, 
las dockers Sausf action 
tour a eie donné sur un 
certair. nombre da points 

Devant les difficultés 

accrues des conditions d t 
vie dés masses populaires, 
U classe ouvrière at las 
travailleurs; algériens ont 
ainsi rappelé fermement 
leur détermination a ce 
que les conquête» rem 
portées sur I impérialisme 
profilent au peuple. 15 
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Echec à l'agression 
L e « M o n d e d ip lomat ique» de j u i l l e t a publié u n long a r t i c l e de José 

R a m o s H o r t a * , m e m b r e d u Comi té c en t r a l d u F r e t i l i n . I l y est e x p o 
sé en détail les c o n d i t i o n s d a n s lesquel les les t r oupes de S u h a r t o o n t 
envah i le T i m o r o r i e n t a l a ins i que la s i t u a t i o n de l a l u t t e a c t u e l l e m e n t . 

N o u s e x t r a y o n s ic i que l ques passages de cet a r t i c l e . 

Les forces armées indonésiennes, 
quelque d ix mille combattants appuy
és par 6 navires de guerre et quinze 
avions, ont envahi le 7 décembre 1975 
l'ancienne colonie portugaise de Timor 
orientât, qui était devenue un Etat in
dépendant le 28 novembre. Dès ce 
jour-là. toutes les anciennes colonies 
portugaises : Angola. Mozambique,Gui
née-Bissau. Cap-Vert, Sao-Tomé-et-Prin-
cipe avaient officiellement reconnu la 
nouvelle République démocratique de 
Timor oriental; d'autres pays — Viet
nam, Corée. Laos, Cambodge. Cuba, 
Chine — devaient faire de même peu 
après. 

E n avril 1976, 
un diplomate japonais de haut rang 
m'a confié que les services de renseigne
ments nippons évaluaient à trente-cinq 
mille hommes les effectifs du corps 
d'invasion indonésien; néanmoins, le 
22 avril 1976, au Conseil de sécurité, 
le Japon s'est abstenu, comme les 
États Unis de voter la résolution 389 
qui invitait le gouvernement indoné
sien à retirer «sans délai» ses troupes 
de Timor-Oriental, 

D'après un rapport publié à 
Djakarta au début de février, l 'un des 

16 appareils à réaction fournis par les 
USA se serait écrasé au large de la côte 
au nord du pays, ce qui a confirmé les 
accusations du Fret i l in selon lesquelles 
des avions américains étaient utilisés 
contre Timor-oriental. Les lanceurs 
multiples de fusées et le napalm ont 
été utilisés pendant la campagne de la 
saison sèche de l'année dernière et de 
plus en plus depuis lors. Djakarta a en
voyé à Timor oriental une cinquantai
ne de chars (à Di l i , on soutient qu'i l y 
en a jusqu'à cent). A Atambua et Ku-
pang. on a dénombré trente hélicoptè-
res/iotamment du type Alouette, four
nis par la France. Enf in trois avions de 
ligne indonésiens, baptisés Garuda, 
Merpati et Zamrud, ont transporté des 
soldats de Java et de Bali à Dil i . 

U n e parod ie de représen
t a t i o n popu la i r e 

Plus de deux années après ma 
première entrevue à Djakarta avec M. 
Adam Malik, ministre des Affaires 
étrangères d'Indonésie, je le retrouvai 
à New-York, à l 'ouverture de la 
31e session de l'Assemblée générale 
des Nations Unies. 

Succès de l a guerre popu la i r e 
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La guerre qui se poursuit est 
le plus grave des conflits qui en
sanglantent l'Asie du Sud-Est 
maintenant que la guerre du 
Vietnam est finie. L'Indonésie 
y a déjà perdu quelque quin
ze mille hommes, tués ou bles
sés, et elle a englouti en un an 
plus de 200 millions de dollars 
américain. E n dépit de cette 
intervention militaire massive, la 
résistance populaire remporte de 
grands succès : toutes les sources 
confirment que le F R E T I L I N 
administre actuellement les deux 
tiers au moins du territoire et 
que plus de 80% des Timorais 
vivent dans'des zones libérées. 
Le conflit a gagné Timor-Oc

cidental. M. Lopes da Cruz, 
vice-président du gouvernement 
provisoire installé par l'Indoné
sie à Di l i , a déclaré à New-York, 
en Novembre 1976, qu'un mil
liers de guérilleros.d'après les 
autorités de Djakarta, opéraient 
à l'ouest de la frontière ; et A-
tambua, la deuxième ville de la 
moitié indonésienne de l'île, a 
été l'objet de plusieurs coups de 
main. Plus le conflit se prolonge
ra à Timor-Oriental, plus nos 
guérilleros intensifieront leurs 
efforts à Timor-Occidental. 
D'ici deux à trois ans, on peut 
prédire que l'île de Timor toute 
entière sera un champ de bataille 
échappant totalement au con-

—Cette guerre me réponditil, ne 
profite à personne, ni aux populations 
de Timor-Oriental, ni à l'Indonésie. 
Nous savons que le F R E T I L I N peut 
continuer à lutter pendant des années 
encore...Mais, voyez-vous nous avons 
des projets de développement con
cernant Timor-Oriental; et si le 
F R E T I L I N continue de se battre, nous 
ne pourrons rien faire. J e main
tiens ma position : c'est aux popula
tions de décider de leur avenir...Elles 
l'ont fait, et le F R E T I L I N doit l'accep
ter. 

Pour M. Adam Malik, comment les 
Timorais ont-ils donc décidé de leur 
avenir ? Le 31 mai 1976, le gouverne
ment de Djakarta a imposé la con
vocation d'un semblant d'oAssemblée 
populaire», composée de vingt-huit 
«représentants», dont cinq élus et 
vingt-trois désignés... Aux cours d'une 
cérémonie qui n'a pas duré plus 
d'une heure, ces gens ont décidé à 
l'unanimité l'intégration de Timor-
Oriental à l'Indonésie. Même les 
quelques diplomates et journalistes 
amenés à Dil i pour un bref séjour de 
trois heures n'ont pas été autorisés à 
s'entretenir avec ces prétendus «re
présentants». Pendant ce temps, les 
combats faisaient rage d'un bout à 
l'autre du territoire. Voilà dans quelles 
conditions les populations de Timor-
Oriental ont «choisi leur avenii», 
comme disait M. Adam Malik... 

trôle du gouvernement de Dja
karta. En attendant, celui-ci se 
trouve en position de faiblesse 
à cause de la famine qui sévit à 
Java, de la corruption et de l'in
capacité qui régnent à tous les 
niveaux de l'administration : 
toutes ces raisons rendent inévi
tables des insurrections qui fe
ront de l'Indonésie un foyer de 
troubles incontrôlables au cours 
des prochaines années. 

* Membre du '«-••-:-- "• central du Fret i l in 
I t ' i o n l icvohiUoruiâJie pour la libération 
d« T i m o r ) , «tertiaire du département de* 
( ( la i ton* i-rli'r, n irr i (minliln rii-v A " " ' " ' 
étrangères) de la République démocrati
que de T lmur -Or l en ia l Qui a pris l a parole 
devant le Conse i l de sérurilé de l 'ONtî 
en décembre 197ô e t avri l 1 9 7 6 . el devant 
le Comité spécial sur la décolonisation 
en septembre l u 7 6 . 

Le 22 juillet vers midi. 
8 ouvriers grévistes des 
minoteries Robin Hood, 
Olgivie et Phénix, tom 
baient sous les balles de 
nervis du patronat em
bauchés pour casser la 
grève. Les ouvriers de la 
compagnie Robin H oot 
propriété de l'impérialis 
me américain, sont en grè 
ve depuis 6 mois contre 
l'application de la loi Tru
deau, le Kplan Barre» 
canadien, qui impose le gel 
des salaires. 

Cette fusillade des ner
vis du patronat s'est dé
roulée aussitôt après une 
charge de la police anti
émeute qui avait commen
cé le travail en matraquant 
le piquet de grève et en 
présence des policiers res
tés sur les lieux. Elle illus
tre bien la collusion ouver
te entre ces nervis fascistes 
et la police officielle main
tenant dirigée par le parti 
québécois vainqueur des 
dernières élections au Qué
bec. 

Cette offensive de la 
répression est la plus fé
roce qu'ait connue la clas
se ouvrière canadienne de
puis ces 30 dernières an
nées et s'insère dans une 
attaque en règle contre 
les luttes ouvrières à tra
vers tout le pays pour 
'enter de faire avaler aux 
masses populaires les me-

CANADA 
Des balles 

contre les grévistes 
sures de crise de la bour
geoisie canadienne, en par
ticulier le gel des salaires, 
le chômage et l'inflation. 

Mais elle n'aura fait que 
soulever encore plus la 
colère et l'indignation des 
travailleurs. La preuve : le 
25 juillet au matin, plus 
de 200 grévistes et tra

vailleurs venus d'ailleurs 
sont accourus pour ren
forcer le piquet de grève 
devant Robin Hood pour 
empêcher l'entrée des jau
nes et des cadres et dé
montrer qu'i l n'est pas 
question de*plier. 

L a Ligue communiste 
(marxiste-léniniste! du Ca 

nada soutient très active
ment cette lutte sous des 
formes multiples : appui 
financier, renfort au pi
quet de grève, manifes
tations de soutien et po
pularisation de la lutte, 

édition d'un Np spécial 
de son organe central 
• L a Forge». 

ytÂ FORGE 
Prolétaires de tous les pays, peuples, et nation» opprimes, unissez-vous! 

Orguie c«"ir»l dt U LMa« CoaiamnBiï 'm»r»iMf l f éw I . » n i U :S I B BI C I 1 9 " 

8 grévistes des minoteries blessés par des fiers-à-
bras dans une fusillade à la Robin Hood à Montréal 

Ripostons à la répression 
sanglante des capitalistes ! 
UOKhiU I . t 

— —' • a> 
- u - B . . I r y l _ , 

H ~ r . . . L . ~ i n - . — U . -- • -
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PEROU 

Non à la misère ! 
Le 19 juillet, une grève 

naticnale paralysait l'acti
vité économique du Pé
rou pour la première fois 
depuis 30 ans et alors 
que le pays se trouve 
depuis plus d'un an sous 
l'état d'urgence, toute grè
ve y étant donc'lnterdite. 

La classe ouvrière et la pay
sannerie ont passé outre 
aux menaces du gouver
nement de licencier tous 
les grévistes et ont suivi 
massivement la grève. Le 
mouvement répond à la 
détérioration des condi
tions d'existence des mas

ses après l'adoption par le 
gouvernement d'un plan 
économique dicté par le 
Fonds monétaire interna
tional qui signifie l'aug
mentation de 50 % des 
produite alimentaires es
sentiels et le blocage des 
salaires. 

L a grève du 19 juillet 
a été totale dans tout le 
pays. La répression a été 
très dure. L'armée n'a 
pas hésité à tirer sur les 
manifestants et un nou
veau corps de répression, 
la «police navale», est 
intervenu pour la pre
mière fois. De nombreux 
grévistes ont été arrêtés 
et 3 000 «meneurs» l i 
cenciés. 

Mais la classe ouvrière 
n'accepte pas ces mesures 

de répression et les mi
neurs notamment poursui
vent leur mouvement de 
grève pour réclamer la 
réintégration des licenciés 
et la libération de leurs 
camarades. 

Déjà le 5 juillet, les 
enseignants, dirigés par 
le syndicat unique des 
travailleurs de l'Éducation 
péruvien ( S U T E P ) à di
rection marxiste-léniniste, 
avaient déclenché une grè
ve nationale. Le gouver
nement les avait accusés 
d'être des «agitateurs fa
vorisant une attitude de 
rébellion chez les élèves» 
et avait avancé d'une se
maine les vacances scolai
res pour tenter, en vain, 
de mettre f in au mouve
ment. 

O 
G 
O 
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FOYERS SONACOTRA 
tijoudm'a interdit 

de signer» 
tnirevue avec Me Bourguet, avocat du Comité de coordination. 

D e p u i s 3 0 mo is que dure l a l u t t e des t r ava i l l eu r s résidents dans les f oye rs 
S o n a c o t r a e t qu i son t pour la p l u p a r t des ouvr i e rs immigrés, les procès, déci
s ions de po l i c e e t de jus t i c e f u r e n t n o m b r e u x e t jouèrent u n rôle n o n négli
geable dans le déroulement de l ' a c t i o n . 

N o u s avons interrogé, à ce su je t . M e B o u r g u e t , u n des avoca t s q u i t r a 
va i l l e avec la c o m m i s s i o n j u r i d i q u e d u Comi té de c o o r d i n a t i o n sous la d i r e c 
t i o n êtes ouv r i e r s e n lut te . I l a répondu très précisément et très complètement 
à toutes nos ques t i ons e t c h a c u n peut t r ouve r dans ses p r opos à la fo is de 
précieuses i n f o r m a t i o n s et a n a l y s e s , en même t emps q u ' u n exposé c o n c r e t 
d u rôle de l ' avocat a u serv ice d ' u n e lu t t e ouvrière con t r e u n e société cap i 
ta l i s te e t le pouvo i r . 

— Question : Pouvez 
vous «ou* rappeler com
ment vous avez été mis en 
rapport avec la grève des 
résidents de la Sonacotra ? 

— Réponse : Ils sont 
venus me voir en janvier 
1975. Leur problème, â ce 
moment-là, était qu'ils ve
naient de se mettre en grève 
des loyers qu'ils avaient 
deux revendications précises. 
Une qui était de dire, mais 
sans grande motivation d 
l'époque, que les loyers 
leur paraissait trop chers 
et l'autre qu'i l fallait faire 
dans le foyer un certain 
nombre de choses spécifi
ques au foyer, c'est-à-dire 
mettre des portes dans les 
douches, arranger tout ce 
qui fuyait, repeindre ceci... 

Ils sont arrivés me disant 
qu'ils avaient discuté avec 
la Sonacotra et qu'on les 
avait menacés d'expulsion, 
qu'ils avaient entendu dire 
que je m'occupais des lo
yers, etc. Donc ils ve
naient me voir en me de 
mandant ce que je pouvais 
faire pour eux ; voilà corn 
ment ca c'est passé 
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cevervous vos rapports a-
. ' • i . le Comité de coor
dination ? 

— R : Ma position, vis-à* 
vit d'eux, est très claire ; 

s'ils développent leur lutta, 
ils n'ont pas besoin de moi 
ni d'autres avocats (21 r 

Dans la mesure où la So
nacotra utilise, elle, comme 
moyen pour contrer leur 
lutte des arguments ou le» 
points torts, les ouli ls que 
sont pour el I le au fond la 
justice, le judiciaire, à ce 
moment-là les avocats in
terviennent 

Là-dessus se sont 
branchés l'analyse juridique 
et l'approfondissement de 
tous les problèmes, la re* 
cherche de comment ne plus 
rester sur la défensive mais 
de rechercher constamment 
nous aussi à utiliser les 
mêmes armes, c'est-à dire à 
déposer des plaintes, à atta
quer, etc. 

Autrement dit. c'est eux 
qui prennent les décisions 
toujours et nous, nous som
mes là comme des techni
ciens qui venons les aider, 
étanl bien entendu que si 
on les aide c 'est aussi 
parce que, sur le plan po
litique et idéologique, on est 
quand même convaincu 
qu'on leur fait de* salo
peries et que c'est eux qui 
ont raison et que leur cau
se est juste... La difficul
té pour nous en fait, c'est 
de ne pas user du pouvoir 

de l'avocat (pouvoir de 
connaissance, de parole, de 
conviction) et de s'en mé
fier, de les laisser eux 
prendre les décisions et 
poursuivre leur lutte. 

— Q : A u moment des 
expulsions, outre la mobi
lisation, quelles sont, selon 
vous, les rarsom qui ont 
contraint le corne.I d'Etat 
à désavouer le ministre de 
l'Intérieur ? 

— R : I l y a d'abord une 
raison purement juridique. 
La procédure normale en 
matière d'expulsion c'est ; 
convocation devant une 
Commission d'expulsion qui 
ne fait d'ailleurs que donner 
son avis et le ministre dé
cide sans avoir à se plier à 
l'avis de la commission. 

Cette procédure doit être 
respectée sauf dans le cas 
où il y a : trouble, trouble 
grave à l'ordre public. Ce 
recours à une procédure 
exceptionnelle oblige ensui
te le ministre â fournir 
la justification du fait qu'i l 
V avait trouble, trouble gra
ve et urgence. Or. dans ce 
cas précis, les seules accu
sations portées contre les 
expulsés, pour l'esse'ntiel, 
étaient d'avoir tait pression 
sur leurs camarades pour 
faire grève... Par conséquent. 

le recours à cette procédu
re, de toute évidence, ne te
nait pas debout. Il était 
normalement acquis sur le 
plan juridique que le conseil 
d'État devait nous donner 
raison, c'est pour cela qu'on 
a conseillé tout de suite le 
recours... 

Deuxièmement, pour fai
re la preuve de troubles 
graves et urgence, le minis
tre a utilisé des témoignages 
de directeurs rte foyers ou 
d'employés de la Sonacotra. 
Or. quand le conseil d État 
revevait d 'un côté la décla
ration d'un directeur et de 
l'autre une pétition de 300 
résidents disant : tout ce 
qu'il raconte est un menson
ge, c'est quand même im
pressionnant. La mobilisa
tion pour apporter la con
tre-preuve a été importan
te... 

Troisièmement, l'énormi-
té même de la mesure par 
rapport à une grève a pro
voqué un tollé sur le plan 
politique, cela devenait un 
problème politique et le 
conseil d'État ne pouvait 
pas y être insensible. 

C'était même tellement 
gros qu'on sait maintenant, 
de la façon la plus certaine, 
que si le conseil d'Etat n'a 
pas jugé toutes les affaires 
immédiatement après celle 
de Moussa Konaté pour ne 
pas donner tort au ministre 
dans tous les cas, c'est uni
quement parce que c'était 
Poniatowski et parce que 
cela auiait été la première 
fois qu'on donnait une gifle 
pareille à un ministre de 
l'Intérieur et que ça parais
sait énorme et que les gen« 
du conseil d'Ë tat. i l s ont 
beau être théoriquement 
indépendant du gouverne
ment, en fait, ils se disent : 

t* 

»1- SS ' *r 

i.e joiiilaineriial c'est leur 

oh ! attention avant de 
donner des gifles pareilles. 
Ils lui ont donné une gifle 
tout en lui montrant, grâ
ce à deux poui lesquels on a 
refusé l'annulation, que 
quand même on ne voulait 
pas aller trop loin. 

— Q : Sur le plan juri
dique, peut un dire que le 
dossier de la plainte pour 
pratique de prix illicite « i 
solide et a quelque chance 
d'aboutir ? 

— R : Le hasaid a voulu 
que le secrétaire général de 
l'AFTAM (1) avaitété incul 
pé et qu'il meurt d'une crise 
cardiaque avant de passer 
devant le tribunal. 

C'était un type pas mal 
et cela a son intérêt parce 
qu'à Compiegne. un proto
cole d'accord était en train 
d'être négocié : ils avaient 
accepté : 1) la qualité de 
locataire ; 2) l'existence 
d'un comité de résidents 
par foyer ; 31 un comité 
de coordination des foyers ; 
41 que le comité de coor
dination a t des représen
tants de droit assistant au 
C E de l'association ; 5 ) que 
le budget-animation soit gé
ré par le directeur du foyer 
mais les décisions étant 

prises par le- comité de 
résidents... 

On en était au point 

lutte, leur mobilisation, 

de devoir signci et il m'a 
rappelé pour me dire : on 
ne peut pas signer, j ' a i un 
ministère de tutelle et je 
vous signale qu'au minis
tère. M. D'joud m'a interdit 
de signer ceci, en me préci
sant, à cause de la recon
naissance du statut de loca 
taire et du comité de 
coordination, en me disant 
si vous le signe/ vous, on ne 
pourra plus le refuser à la 
Sonacotra... 

Le 28 mars, le juge d'ins
truction pour notre plainte 
a communiqué son dossier 
au procureur. Normalement, 
le procureur doit rendre son 
avis dans les trois jouis : 
inculpation. complément 
d'enquête ou non-lieu. J e 
suis allé voir le substitut qui 
m'a dit : d'ici t in avril , on 
va clore ce dossier, i l n'y a 
aucun délit de commis, par 
ce que nous comprenee. la 
Sonacotra on ne peut pas lui 
appliquer les mêmes lois 
qu'à d'autres. Bon alors, 
quelle loi s'applique à la 
Sonacotra ? I l m 'a dît 
on va voir avec le procu
reur, mais vous pensez bien, 
que pour une affaire de ce 
genre, on va même deman
der l'avis du Garde-des 
Sceaux. Là-dessus, change
ment de Garde-des-Sceaux 
(3) et depuis lors plus 
moyen de voir le substitut ! 
S' i l devait demandé le non-

lieu, depuis le 28 mars i l 
a quand même le temps ; 
le moins qu'on puisse dire, 
c'est que la situation les gè
ne. A mon ayis. on a toutes 
les chances de gagner et de 
faire reconnaître qu'i l y « 
eu pratique de prix illicite. 
Le mieux qu'ils puissent 
espérer, c'est de s'en tirer 
avec une condamnation de 
principe en disant : le délit 
e. stt mais on comprend 
qut vous l'ayez commis par 
ce que vous ignoriez la loi... 

- O : Quelles seraient 
les conséquences d'une têt 
le condamnation ? 

— R : Cela aurait des 
conséquences sur le plan 
civil. Tous les types logés 
dans tous les foyers, pas 
seulement ceux en grève, 
pourraient demander la res
titution du «trop perçu» et 
c'esl pour cela qu'ils ne 
prennent pas de décision. 
C'est une affaire d'État ; si 
on dit restitution du 
«trop perçu» sur une affaire 
comme çà. la Sonacotra est 
en faillite, ou du jour au 
lendemain, tous les foyers 
sont au grève ce qui revient 
eu même, la clé sous la por
ta... L'État qui a 55 % du 
capital est-il prêt à payer ? 

La seule chose qu'ils 
puissent adoptée, c'est faire 
durer les choses en espé

rant que par d'autre procé
dure nn leur fera baisser les 
: . i i et cesser la lutte. S i 
la lutte continue, i l faudra 
bien un jour arrêter les 
dégâts. On revoit le même 
processus, les procédures 
judiciaires sont elles-mêmes 
dépendantes de la lutte sur 
le terrain. Donc le dévelop
pement de leur mouvement 
est une condition primor
diale pour le succès total à 
tous les titres... Tout se 
lient, tout est lié, i l n'y a 
pas un aspect de la ques
tion qui passe avant, le 
fondamental c'est leur lutte, 
leur mobilisation, il n'y a 
pas de problème. 

(propos recueillis par Guy 
Ll BRETON) 

(1 ) L ' A F T A M gère environ 
80 foyers en France, habités 
par des Africains noirs en 
majorité. 
(2 ) Me Bourguet s'est en
touré d'autres avocats de 
l'Association des juristes dé
mocrates dont i l est membre 
du Bureau national ainsi que 
d'A. Grunstein, Du pont-M o-
not, Vaquet, Monod. R. Ro-
drigues, C- Mandecibel pour 
les dossiers concernant la 
Sonacotra. 

(3) Peyreffitte a remplacé 
Lecanuet avec le nouveau 
gouvernement Barre. 19 



«Franc-
comtois, 

rends-toi, 
Nenni 

ma foi !» 
I ne usine bien protégée ; chicanes, pneus prêts a brûler... (photo HR). 

D u r a n t l a première q u i n z a i n e d'août, u n 
p o i n t a particulièrement susc.té l ' a t t en t i on des 
« L i p » : le r isque d ' u n déménagement des mach ines 
par les pouvo i r s pub l i c s . 

E n lutte depuis 1 6 mois 
(pour la deuxième fois) 
pour «un emploi pour fous 
à Pu/ente», c'est surtout 
depuis 3 mois que les «L ip» 
ont dû faire face aux atta
que tous azimuts : les 9 0 % 
supprimés, grévistes incul
pés, opération commando 
pour voler les montres qui 
étaient au stand de vente, 
sabotage du transformateur 
pour couper le courant. 

Préparés à sub i r l 'assaut 

Face au risque d'enlève 
ment des machines, les L ip 
ont renforcé leur mobili 
sation (surtout la première 
semaine a'août) : tours de 
garde renforcés la nuit, mi
se en place de chicanes, bar
rages, pneus prêts à brûler «i 
l'entrée de l'usine, démonta 
ge de certaines pièces de ma
chines indispensables à leur 
fonctionnement... 

Jusqu'au 15 auôt, pen
saient-ils, les flics pouvaient 
espérer renouveler leur mau 
vais coup du 1 5 août 7 9 7 3 . 
Après cetie date, d'une pan 
les Lip seront au complet 
(après quelques jours de va
cances bien méritées pris à 
tour de rôle), d'autre part 
bien d'autres travailleurs ont 
repris le travail ; ce qui peut 
permettre d'envisager des 
manifestations au coup par 
coup ou de plus amples ma
nifestations au niveau de la 
ville, de la région ou même 

20 nationale. 

Pour des raisons électo 
raies s'acheminera-t-on vers 
un compromis ' Certains 
L ip le pensent, sans toute
fois oublier que les capi-

an comptant le stock ' Sans 
compter les productions an
nexes ! 

I es L ip sont toujours 
solidaires des autres luttes ; 
ils étaient au rassemblement 
de Naussac. du L a i 7 a c . . . Ils 
ont envoyé un télégramme 
de soutien au 1 2 inculpés 

Les Lip entrent au tribunal 
(photo HR I 

talistes essaieront toujours 
de les avoir, que la vigilan 
ce resle de rigueur. 

L a solidarité 

Ouire les nombreux télé 
grammes de solidarité qui 
sont envoyés, ce sont 3 à 
5 0 0 visiteurs qui viennent 
chaque jour à l'usine. Des 
Allemands ont tait un dé 
tour de 3 0 0 km pour ver
ser un soutien de 6 0 0 F . 
D'une manière générale, la 
solidarité marche bien. 

I l y a environ 4 0 0 0 0 
montres qui ont été fabri
quées par les L ip eux-
mêmes (sans patron et sans 
toucher au stock), ce qui 
peut leur permettre de tenir 
7 mois... et 3 ans de plus 

de commerce, lundi H août 

de Bourgoin et à la famille 
de Vital Michalon. 

. . . . T r i b u n a l de 
c o m m e r c e . . . e t 

perspec t i ves 

Le lundi 8 août, les 
Lip se sont rendus au tri
bunal de commerce de Be
sançon, ils ont distribué 
des tracts et fait des inter
ventions au mégaphone, 
pendant que d'autres assis
taient â l'audience. Le tri
bunal devait se prononcer 
sur la conversion du règle
ment judiciaire de la socié
té Lip-SA en liquidation 
de biens. Le jugement en dé
libéré a été reporté au 
12 septembre. Ce qui. dans 
une certaine mesure, donne 

un répit d 'un mois aux 
travailleurs face à la vo
lonté de liquidation d'Ébau
che SA (le trust suisse qui 
avait repris L ip ) 

Par ailleurs, une autre 
question préoccupe les Lip : 
L E S P E R S P E C T I V E S DE 
L U T T E . 

Un «collectif de réfle
xion» a été chargé de faire 
des propositions concrètes 
d'action. Pour l'instant, i l 
envisage deux hypothèses. 

D'un côté, il s'agirait de 
créer une «association», voi
re de racheter les machines 
grâce à une vaste souscrip
tion nationale. P a r m i ceux 
qui penchent vers cotte 
«solution», i l y a des gra
ves illusions sur ce que 
pourrait «rapporter» un 
éventuel gouvernement de 
la fausse gauche en 1 9 7 8 . 

De l'autre côté, l'on pen
se qu'il faut continuer la 
lune actuelle en l'ampli
fiant. L a mobilisation des 
masses sur de justes posi
tions de classe est le plus 
sûr garant pour faire aboutir 
des revendications. Mais 
comment amplifier la lutte ? 
Les travailleurs n'ont pas 
encore tranché entre les 
deux. 

Une hypothèse au moins 
est à rejeter et à com
battre : faire confiance à 
la «gauche». Les L ip ont 
acquis la solidarité de clas
se des autres travailleurs, 
non pas en gérant leur 
propre misère, mais bien 
par leur lutte résolue. 

Serge LA FORGE 

Classe contre classe 

L'OPPOSITION 
IRREDUCTIBLE 

ENTRE 
LES CLASSES 

«... Ce qui est principal et 

prioritaire pour le mouvement 

révolutionnaire, cest la 

réalisation de Vunité de classe 

de la classe ouvrière contre 

toute la classe bourgeoise sous 

la direction de son avant-garde 

organisée. » 

Le mol d'ordre «classe contre classe» traduit 
l'opposition irréductible entre deux classes sociales : 
la booigeuiiit et le prolétariat. 

Quand n o n parlons de -«classe bourgeoise», i l 
s'agit de toute la bourgeoise, monopoliste ou non. Sont 
compris également dans In bourgeoisie, ses représentants 
infiltrés dans les rangs ouvriers : l'aristocratie ouvrière, 
les dirigeants des partis de la fausse gauche et des confé
dérations syndicales qu'ils contrôlent. 

A l'origine, c'est d'ailleurs pour combattre l'op
portunisme de droite - a lrrs représenté par les diri
geants «socialistes» — qu'a été adopté le mot d'ordre 
classe contre classe. Il combat aujourd'hui la ligne de 
collaboration de classe impulsée par les dirigeants ré
visionnistes et réformistes avec leur Programme com
mun. 

Depuis des dizaines d'années, le régime parlemen
taire — institué dans le cadre du système capitaliste -
cherche à obscurcir la réalité de l a contradiction bour
geoisie-prolétariat, notamment par le biais de l'électora-
lisme. l e s élections sont présentées comme le summum 
de la «démocratie» où «majorité» et «opposition» 

peuvent s'exprimer. Vue la nature de classe de cette 
pseudo-opposition, c'est en fait une bataille en're cliques 
bourgeoises sur laquelle les travailleurs sont appelés à se 
«prononcer». 

Les dirigeants révisionnistes eux-mêmes se servent 
des élections pour estomper eï falsifier la véritable 
lutte de classe qui, elle, ne se base pas sur les urnes. 

Depuis de nombreuses années, les dirigeants ré
visionnistes ont bradé la nécessaire unité de classe du 
prolétariat, son rôle dirigeant hégémonique pour le 
remplacer par un «rassemblement de toutes les victimes 
des monopoles». L e prétendu «rassemblement majori
taire» (travailleurs, couches moyennnes. patronat non 
monopolistes) dont ils parient, c'est en fait une nouvelle 
version de l a position opportuniste «Loui par le Front 
uni»sans la direction du parti révolutionnaire proie-
tarien qui a mené à l'échec le Front populaire en 1936 

Ce qui est principal et prioritaire pour le mouve
ment révolutionnaire, c'est la réalisation de l'unité de 
classe de la classe ouvrière contre toute la classe bour-
ceoisic sous la direction de son avant-garde organisée, 
c'est-à-dire du parti révolutionnaire prolétarien. Le 
révisionnisme et le réformisme, de leur côté , en pla
çant les couches bourgeoises et petites bourgeoises 
sur le même plan que la classe ouvrière cherchent à 
affaiblir cette dernière et à lui faire adopter le point 
de vue de classe de la bourgeoisie. 

Si l a lutte classe contre classe implique l'unité de 
la classe ouvrière, celle-ci ne se décrète pas du sommet 
d'un parti uu d'une confédération syndicale mais résulte 
d'une longue bataille de classe au sein même de l a classe 
ouvrière. Cette lutte de classe a pour objectif d'arracher 
les masses ouvrières aux influences bourgeoises-révision
nistes qui sont un frein au développement du mouve
ment révolutionnaire de masve L a lutte indispensable 
Contre le révisionnisme ne doit pas pour autant faire 
oublier celle contre la bourgeoisie qui détient le pouvoir 
et exploite des millions d'ouvriers et de travailleurs. 

L'unité de la classe ouvrière ne peut se réaliser 
qu'à la base et dans l'action et peut prendre des formes 
multiples (assemblées populaires sous ta Commune de 
Paris, soviets en Russie...). E l le consiste à faire passer 
la ligne de démarcation entre, d'un côté, les commu
nistes marxistes-léninistes unis à tous les ouvriers accep
tant la lutte de classe conséquente - membres ou non 
d'une organisation syndicale ou politique - et de l'autre 
côté l a bourgeoisie de droite et de «gauche». 

L a classe ouvrière doit rallier S U R S E S POSI
T I O N S les autres couches qui ont intérêt à l a révolution 
et en priorité l a petite paysannerie. Tout aiguisement de 
la contradiction fondamentale et principale influe sur 
les contradictions secondaires (entre la bourgeoisie et 
la petite-bourgeoisie). La contradiction bourgeoisieIpro
létariat est l'axe qui entraîne tout le resle. 

Serge LA FORGE 



pL| En assemblée générale, les ouvriers décident d'occuper. 

Montefibre-Vosges 

EN LUTTE CONTRE 
LES LICENCIEMENTS 

M o n t e d i s o n : 6 e g roupe c h i m i q u e mond i a l 
a v e c u n ch i f f r e d 'a f fa i res de 3 4 , 4 m i l l i a rds de 
f rancs . D a n s le cadre de son p l a n de r e s t r u c t u 
r a t i on , v o y a n t son pro f i t m a x i m u m et immédiat, 
ce t r u s t i n t e rna t i ona l décide de f e r m e r l 'us ine 
M o n t e f i b r e à S a i n t - N a b o r d dans les Vosges , pour 
en o u v r i r u n e au t r e , encore p l u s m o d e r n e e n I t a 
l i e . Ma i s , c o m m e le déclarait le dégégué C F D T de
v a n t les 1 0 3 9 salariés, ce géant a oublié u n e 
«pet i te chose » , «un gra in de sable» qu i r isque 
d ' en raye r la mach ine : l a vo lonté de lu t t e u n a n i 
me des t r a va i l l eu r s . 
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Dès que la direction 
annonce, début juillet, son 
intention de démanteler l 'u
sine, les «Montefibre» déci
dent unanimement d'occu
per l'usine, de continuer une 
production minimale pen
dant les congés, de lutter 
jusqu'au bout contre les 
licenciements. 

« V i v r e et t rava i l l e r 
d a n s les Vosges» 

Après la fermeture de 
Boussac, d'Usinor-Thionvil-
le, après les licenciements 
de Wendel-Sidelor, etc. la 
fermeture de Montefibre 
serait une catastrophe pour 
des milliers de familles de 
la région-est. Mais les «Mon
tefibre», passent à l'offen
sive ; «Nous ne voulons 
pas devenir une réserve pour 
touristes». 

Refusant le symbole du 
cercueil qui signifie ladéfai 
te, le délégué C F D T décla
re : «Camarades, fêtons en
semble la naissance de Mon
tefibre, usine occupée». 

Des commissions sont 
créées. Une manifestation 
régionale a lieu à Remire-
mont. Des contacts sont pris 
avec d'autres usines en lutte 
comme Schlumpf... 

«France- I ta l i e : même 
p a t r o n , même c o m b a t » 

Ce slogan écrit en gros 
caractères sur une banderole 
à l'entrée de l'usine reflète 
la volonté de lutter ensem
ble au niveau de tout 
trust, . Des contacts sont 
pris avec les travailleurs 
d'Akenar-Montefibre en Ita
lie qui luttent depuis 4 ans 
contre les licenciements. Les 

travailleurs italiens regrou
pés dans un comité de 
lune et dans les syndicats 
envoient un message cha
leureux où Ils proposent 
une «rencontre pour trouver 
des formes de lutte com
munes». Une délégation ita
lienne vient à Saint-Nabord 
le 8 août. A l'assemblée 
générale, elle déclare ;«Tous 
les travailleurs sont unis au-
delà des frontières. Com
battons ensemble pour abat
tre le système capitaliste.'». 
Le délégué C F D T prend la 
parole : «Camarades, il faut 
mettre en place une straté
gie internationale de lutte 
de classe contre Montedi
son ; il faut coordonner 
nos luttes contre l'exploita-
lion des travailleurs. Contre 
la multinationale Montedi-

I 

son, aidée par tes gouver
nements capitalistes en pla
ce, les travailleurs de tous 
pays se lèvent el luttent». 

Une délégation de Saint-
Nabord est envoyée â Mi
lan pour participer à la 
manifestation contre la res
tructuration du trust. La 
lutte ne fait que commen
cer ! 

Que l l es pe rspec t i v es ? 

Plusieurs problèmes se 
posent. Des militants syn
dicaux et des travailleurs 
craignent de voir leur lutte 
détournée sur le terrain des 
cadres qui, comme ils le 
disent «ont toujours été 
du côté du patron pour 
nous exploiter, alors on se 
méfie». D'accord pour que 
les cadres prennent part à 
la lune, mais qu'ils accep
tent la direction des ou
vriers ! 

Mais i l n'y a pas que 
les cadres. Les dirigeants 
du P C F tentent eux-aussi 
de détourner la lutte en 
basant toute leur propa
gande sur «la défense de 
l'outil de travail». Or, pour 
les travailleurs, l'objectif de 
la lutte n'est pas de proté
ger le capital du patron, 
mais bien de lutter contre 
tout licenciement. i 

Les travailleurs de Mon
tefibre sont conscients que 
seule une authentique unité 
de lutte de classe basée 
sur la défense des plus 
exploités permenra la vic
toire. 

Non à la collaboration de 
classe ' 

Vive la lutte classe contre 
classe I 

Claude U fil A 

-• 
mà 

la manifestation de fiemiremont le 30 juillet. 

LES PROPOSITIONS CGT 

Préparez-vous 
à retrousser 
vos manches... 

Jacques DUROCet Guy LU! Kl TO.\ 

« L a po l i t i que c o n t r a c t u e l l e pou r ra p r endre véritablement 
s o n sens e t acquérir u n c o n t e n u sans précédent, f a vo r i san t u n e co
opération f ruc tueuse entre c e que l ' on p o u r r a appe le r â juste t i t r e a-
lo rs «des par t ena i r es soc iaux» . 

C ' e s t e n ces t e rmes que K r a s u c k i , présentant les «posit ions 
et s o l u t i o n s de l a C G T » d a n s le N ° 1 0 1 6 de son organe o f f i c i e l , « L e 
Peup le » , les s i t u a i t c l a i r e m e n t d a n s l a perspect ive d 'une v i c t o i r e de 
la « gauche » e n 7 8 . L e s d i r i geants de l a C G T , qu i son t e n même t emps 
d i r i geants d u P C F , n ' o n t j a m a i s caché l eur volonté d ' amene r les 
t rava i l l eu rs à coopérer avec u n éventuel gouve rnement de « gauche » , 
n i d ' a i l l eu r s q u ' u n tel g ouve rnemen t n ' i n s t a u r e r a i t n u l l e m e n t le so
c i a l i s m e : i l se bo rne ra i t d o n c à gérer le cap i t a l i sme , e t l a «po l i t i que 
contractuel le» de K r a s u c k i es t b i e n d e même n a t u r e que ce l le de 
B e r g e r o n , de même que la «coopérat ion fructueuse» souhaitée par les 
d i r i geants de l a C G T a l a même odeur que la p a r t i c i p a t i o n gaul l is te . 

lignes plus loin une garantie de ressour
ces «pour ceux dont le reclassement 
dans un emploi équivalent n'a pu être 
assu<é» ou «pour tout salarié privé 
d'emploi par son employeur et qui est 
inscrit comme demandeur d'emploi» I 

Quant au travail temporaire, i l doit 
«taire l'objet d'une réglementation 
stricte» Ion peut voir dans ce présent 
bimensuel comment on sait déjà tour
ner celle qui existe d ('«Humanité»). 

C'est tout et c'est bien peu I 
Voyons donc les «réformes de 

structure», la «nouvelle politique éco
nomique» que nous promettent les di
rigeants de la C G T et «qui créera des 
emplois» nous dit-on sans plus de pré
cision. 

L e s réformes de s t r u c t u r e ? 

Ce sont essentiellement les na
tionalisations. Ce que l 'on nous en 
dit, c'est que «les entreprises nationa
lisées-., sont porteuses d'effets impor
tants et positifs pour les travailleurs et 
pour créer une nouvelle productivité 
résultant de l'initiative, du progrès de 
la qualification et des conditions nou
velles de coopération des travailleurs 
combinées à un essor du progrès Tech
nique». (P. 55) 

Effets importants et positifs pour 
les travailleurs ? La «nouvelle politique 
industrielle» en précise le sens : elle 
«prendra pour axe li> rôle central de 

Beaucoup de tiavailleuis sont cons
cients de cela, mais nombreux sont 
aussi ceux qui pensent qu'ils en tire-
taient quelque avantage. 

Voyons cela de plus près, par e-
xemple sur le problème de l'emploi. 

S i les auteurs du document sont 
très loquaces â propos de leur «nouvel
le politique économique», ils sont 
beaucoup moins bavards sur la garantie 
de l'emploi. Quelques lignes suffisent 
a le montrer (P. 15 et 16) : 

1) «Droit à l'information complè
te et contrôlable » des salariés ; 

2) «Droit réel de discussion pour les 
syndicats et les représentants du per
sonnel sut les mesures susceptibles 
d'entraîner des compressions d'effecti
fs, des licenciements...» ; 

3) «Droit de recours pour les syn
dicats et les représentants du personnel 
à des instances paritaires et à des ins
tances juridiques» ; 

4 ) «Pas de licenciement sans reclas
sement préalable e l équivalent»... 
«Principe qui ne saurait être trans
gresser en aucun cas»... Ce qui n'em
pêche pas qu'il soit demandé quelques 

Il faut écarter l'argu-; 
ment démagogique de 
ceux qui disent : " S i je 
produis beaucoup, c'est 
pour les actionnaires". S i 
vous produisez beaucoup, 
c'est seulement dans l ' in 
térét du pays, et c'est 
dans votre propre intérêt». 
Ceuvres de Maurice Tho-

rez, T . 21 aux Éditions 
sociales). 

OUIRE' •. 
' 3 O 0 U I R E J . 
PRODUIRE? 

Déjà en 1916 quand la «gauche» étaii au pouvoir. 
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/a rone rie travail dans la prise en char 
ge du développement des forces pro 
ductives... et visera à promouvoir sur 
cette base un essor de la producti
vité sociale»... . 

Ainsi, le moyen de créer des em
plois, le moyen de réduire la crise, les 
dirigeants de la C G T le voient tout 
simplement dans «l'essor de la pro 
ductivité sociale*, obtenu en tirant 
plus de la force de travail ! C'est un 
langage que l'on trouve habituelle
ment chez les patron» : c'est bien ce 
que se proposent de devenir les chefs 
de la C G T I 

E t la ils ont des idées, pas nouvel 
les non plus : ils envisagent, pour 
«améfioreia l'organisation c i les condi
tions du travail, de taire appel non pas 
aux travailleurs, bien sûi, mais aux «er-
gon ornes J> (') et autres «spécialistes 
compétents en la matière» Iles chronos 
peut-êtie ?) 1 

Ainsi, ils espèrent camoufler sous 
une apparence pseudo-scientifique l'ac

croissement des rendements et des ca 
dences : méthodes bien connues aux 
Etats-Unis comme en U R S S , ces pays 
en pointe en matière d'exploitation ! 

L a démocratie ? 

I Is en ont plein la bouche, mais elle 
se résume à renforcer le rôle des res
ponsables syndicaux dans la gestion de 
l'économie 

«Doter de pouvoirs étendus... tt 
conseil économique et social, les com
missions sectorielles du plan et les co
mités économiques et sociaux régio
naux» après y avoir «donné un poids 
nettement accru aux représentants 
syndicaux des travailleurs» ; 

Même chose pour les comités d'en
treprise et les conseils ri'administra 
tion dans le nationalisé. 

Voilà l'essentiel des «réformes 
institutionnelles» qu'ils préconisent 
IP. 57, 58,59» 

E t avec ça, les moyens nécessaires : 
nombre de représentants, temps de dé
légation, locaux, matériels, personnels, 
budget, etc 

Pour les travailleurs ? 
Us ont le droit, parfois (pas au con

seil économique et social, bien sûr), 
d'ôlir leurs représentants et de les en
tendre, parfois aussi. C'est tout I 

E t cette idémocratie» ne va pas jus
qu'à demander de supprimer par e-
xemple la loi anticasseurs qui permet 
de condamner tant de travailleur en 
lutte ; i l n'est d'ailleurs pas question de 
lutte, à plus forte raison de démocra
tie dans la lutte, puisqu'il n'y a plus de 
luttB mais'icoopérationi avec le «vrai 
partenaire social , que serait un you 
vernement d'Union de la gauche ! 

(*) L'ergonomie est l'étude des gestes 
de Tomber face a l a machine, le but 
étant de les simplifier au maximum... 
pour tirer le maximum de l'ouvrier ! 
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«... Pour une action 
convergente avec 
le gouvernement de 
gauche» répond 
Vécho CFDT 

Pour la C F D T , qui vient aussi 
de se doter d'une plate-forme 
pour 1978. ou en fonction de 
1978. on ne sort pas non plus du 
schéma qui montre un éventuel 
gouvernement de gauehe comme 
un partenaire privilégié des organi
sations s\ ndicales. Que Séguy et 
Maire puissent négocier, se con
certer et -'entendre régulièrement 
avec Marchais et Mitterrand, voilà 
qui ne surprendra aucun travail
leur conscient. 

«Sous entendons négocier cet 
ensemble de propositions avec 
un gouvernement de gauche, dès 
sa mise en place, pour assurer 
l'avenir el engranger des acquis 
irréversibles, quels que soient les 
aléas ultérieurs». 

C'est ainsi qu 'E Maire présente 
le sens et la portée de la plate
forme C F D T ("Syndicalisme» du 
16/6/77. page 4 ) . Un peu plus 

loin, i l déclare crûment ; 
«Demain aussi, le succès com

mun appelera une confiance ac
tive el agissante des différentes 
forces populaires, une action 
convergente de la classe ouvrière 
et du gouvernement de gauche 
contre le patronal». 

Edmond Maire a le mérite de 
parier clair, son rêve c'est den-
irainer la classe ouvrière à la 
collaboration avec un gouverne
ment de gauche, contre le patro
nat ajnuie-l-il . Le vieu\ mythe 
de la participât ina cher à De 
Gaulle s'est réfugié dans les plates-
fnrmes C G T et C F D T . 

Quant aux objectifs proposés, 
s'ils n'abordent pas comme la 
C G T le savoureux «essor de la 
productivité sociale» sous la ba
guette des dirigeants de la gauche, 
les technocrates de la C F D T en 

•restent au vœu pieux et prudent 

sur le chômage : *// taui résor
ber le plus rapidement prnsihle 
le chômage actuel- ( idem p. I.î) 
e l assurer la •'garantie d'un reclas
sement... quand la suppressum 
d'emploi ne peut être éiitée» 
( idem p. 14|. 

L e s patron ont t ou ours affir
mé que les licenciements sunl iné

vitables, économiquement parlant. 
Quelle est I., différence, et qui. 
en fonction de quoi jugera que 
le licenciement est inévitable ? Le 
comité local comprenant des em
ployeurs, des syndicalistes et des 
représentants des collectivités lo
cales, répond la plateforme. I 

E n somme rien de concret 
e i on ne peut même pas dissimu
ler que les patrons seront présents 
directement dans tous ces organes 
-démocratique*» pour mieux lutter 
contre le patronat sans doute ! 

Tout le reste est à peu près du 
même tonneau. les .15 h par semai
ne sont envisagées comme une 
réduction progressive mais aucune 
échéance n'est fixée ffaut pas met
tre en danger le gouvernement 
avec des prnmevses concrètes, ca
marades ! ) . Petite discordance avec 
la C G T . la plate-furme C F D T 
prupose l'interdiction de l'inté
rim. Cela n'est pas suffisant pour 
rehausser la valeur d'un tel docu
ment dont le fond reste la propa
gation d'illusions sur la conquête 
du pouvoir par les travailleurs 
pour édifier le socialisme à tous 
les niveaux de la société. 

i La colère gronde 

chez les cheminots 
De Bordeaux, nous avons reçu un 

important courrier sur les luttes me
nées par les roulants du dépôt de 
cette ville et qui ont mobilisé jusqu'à 
95 % des cheminots. E n voici des 
extraits : 

«Alors que le mouvement s'est 
déclenché, la bourgeoisie fait une 
propagande mensongère contre les 
roulants On peut lire dans le journal 
régional sud-ouest que ce sont les tra
vailleurs qui empruntent les omnibus 
pour leur travail qui feront les frais 
de la grève. 

«Certains cheminots, soucieux de 
l'unité de la classe ouvrière, cherchent 
alors à riposter à cette propagande 
habile et trompeuse. Les quelques 
bonzes en profitent et disent : «il 
faut à tout prix que les grévistes 
assurent le service des omnibus pour 
les travailleurs gênés». Les roulants 
grévistes rassemblés, hésitant, discu
tent, flairent une mano*uvre dou
teuse. Deux trains-omnibus passent au 
même instant. Alors un roulant s'a
dresse au chef révisionniste : iTu 
vois, tes trains. Us circulent ; d'autres 
oépôts ne sont pas en grève ; conduire 
ces omnibus, c'est toniher dans le 
piège de la direction .'». Comme la 
discussion n'aboutit pas, un roulant 
propose un vote. Le bonze fait 
obstruction : alors un autre riposte : 
«C'esr simple, pas de vote, que ceux 
qui sont pour assurer les omnibus 
restent ici, les autres de l'autre côté 
avec moi, comme cela ce sera vite 
réglé». Bilan : une dizaine d'un coté 
(dont les 3 chefs révisionnistes) et 
la masse des roulants de l'autre» 

Le lendemain, les roulants discu 
tent deux propositions : la première 
des 3 syndicats : C F D T , FO, F G A A C . 
la 2e des chefs C G T . 

iP lus l'heure tourne, plus la base 
soutient la l e proposition, plus les 
3 révisionnistes dans l'impasse s'affo
lent, s'énervent, haussent le ton. Ils 
attaquent de nombreux roulants, trai
tent les uns de briseurs de grève, les 
autres d'ann-unitaires, e t c . . 

Trois heures durant, ils bloquent 
toute avancée de la discussion, rejet
tent les compromis d'unité proposés, 
sèment la division...» 

Un à u n . les roulants écœurés quit
tant l'assemblée générale.. Un diri
geant C F D T propose alors un vote 
indicatif. Lés 2 propositions sont ins
crites sur un tableau . mais à cause 
de l'obstruction, le vote ne peut avoir 
lieu. Alors des roulants vont inscrire 
un à un leur nom sous a proposition 

qu'ils soutiennent avant dt quitter la 
salle. Bilan ; d 'un côté du tableau, 

30 noms sous la première proposi
t ion, de l'autre côté un seul : celui 
du chef de la CGT.» 

Notre correspondant qui montre 
aussi le travail das marxistesléninis-
tt« «t joint un exemplaire da «La 
Vérité», bulletin de la cellule P. 
Sémard du P C M L F , peut conclure 
que dans un tel dépôt qui fait figure 
de citadelle révisionniste (70 rou
lants sur 560 au P C F ) , le PCF se ré
vèle être un colosse aux pieds d'ar-
gila. 

Imposons 
l'embauche 
définitive 
des saisonniers 

Pour atténuer le manque d'ef
fectifs, accentué par les départs 
en congés annuels du person
nel, les directions embauchent 
pour un ou deux mois ce qu'elles 
appellent des saisonniers Pour une 
grande part, ces jeunes travailleurs 
(lycéens, bacheliers, étudiants, chô
meurs) n'ont aucune perspective 
d'emploi à l a rentrée. Après en
quête, nous avons constaté qu'un 
grand nombre désirait conserver 
leur emploi après la durée de leur 
contrat afin d'être embauchés à 
tiîre définitif. L'année dernière, 
des luttes ont été menées ( f in 
août, début septembre) au Lan-
dy à Paris-Clignancourt et plus 
généralement dans tous les cen
tres de tri, dans les hôpitaux 
(Corentin-Celton) etc. pour trans
former ces contrats-saisonniers en 

contrats à durée ^déterminée 
Des succès ont été obtenus, 

mais mal préparées, ces luttes 
n'ont pas eu l'ampleur nécessai
re. 

Pour les impulser dans toutes 
les branches, i l faut dénoncer 
la campagne mystificatrice de Barre 
*sur l'emploi de jeunes» et les 
trahisons des directions syndicales 
sous l a houlette du Programme 
commun. I l faut : 

- recenser les gars qui veulent 
rester 

- mener la lutte au niveau 
syndical pour que l'ensemble du 
personnel soit informé (tracts, 
assemblée générale) 

- se préparer et préparer les 
gars eux-mêmes à leur maintien 
coûte que coûta dans leur service. 

Un postier marxiste-léniniste 

I 
I 
S 
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O /V mure envoyé spécial 

H Les 6 et 7 août, c'est 
10 000 personnes qui sont 
venues apporter leur sou
tien aux habitants de la 
vallée de Naussac en Lo
zère contre le projet de 
barrage imposé par l 'Etat. 
C'est là manifestement un 
important succès pour les 
habitants de la vallée et 
constitue un encouragement 
pour continuer le combat. 

Naussac, c'est 53 familles 
paysannes vivant de leur tra
vail dans la vallée la plus 
fertile de la Lozère. Le 
barrage construit, ce serait 
I 280 ha de la vallée inon
dée l'hiver et transformée 
en mare boueuse l'été à la 
décrue. 

Un a voulu présenter les 
paysans de Naussac comme 
s'opposant au progrès. L'É
tat voulant justifier sa néces
sité par les besoins futurs en 
eau de la ville de Germon t-
herrand. Seulement rien 
n'est plus faux. Les habi
tants de Naussac ont dé
noncé ce projet de barra
ge parce que de l'aveu même 
de ) 'Adnunisiration. i l serait 
construit â cet endroit par
ce que le coût de fabrica

tion serait le moins cher. 
On sait en effet que le 
barrage aurait pu être cons
truit dans les gorges de l 'A l 
lier à 5 kilomètres , là 
où il n'y a que terres stérile* 
et aucune habitation 

Cette situation est bien 
connue de lous dans la 
région car ce projet ne date 
pas d'aujourd'hui. C'est de
puis l°45 que les paysans 
s'y sont opposés avec ler-
meté. 

Seulement, le pouvoir ne 
veut rien entendre que la loi 
du profit maximum. Les 
travaux préalables à la cons
truction ont donc commen
cé cet hiver. 

("est pourquoi, une nou
velle fois, les habitants de la 
vallée et leur comité de dé
fense avaient organisé les fi 
et 7 août un grand rassem
blement de soutien à leur 
combat. 

Beaucoup de participants 
étaient venus pour les deux 
journées et campaient dans 
des terrains prévus à cet 
effet. Un champ à mi-dis-
tance entre le village et le 
lieu du projet de barrage 
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(fortement gardé par plu
sieurs centaines de gardes-
mobiles) formait le lieu 
principal de rassemblement : 
tribune pour le meeting, 
stands des organisations et 
journaux soutenant la lutte 

dont celui de l'Humanité 
rouge et de la Faucille -
accueil des participants, bu
vette et sandwichs. 

Ce samedi soir, malgré un 
sol détrempé par les pluies 
de juillet, plusieurs milliers 
de personnes étaient ve
nues au meeting central 
écouter divers orateurs invi
tés par le comité de défen
se. Ce dernier présenta le 
programme de la journée 
de dimanche el réexpliqua 
les buts de ce rassemble
ment. 

L a presse était venu en 
force jusqu'aux rélévi-
sions belge et allemande 
sans doute pour beaucoup 

dans l'espoir d'incidents 
spectaculaires qui auraient 
détourner l'attention de l'o
pinion publique des véri
tables buts de la lutte. 

Seulement malheureuse
ment pour eux. rien ne se 
produisit ou ne put se pro
duire grâce à l'organisation 
par le comité de défense 
d'un important i l efficace 
service d'ordre auquel par
ticipèrent de nombreux mi
litants communistes de l 'Hu
manité rouge. 

Devaient prendre la paro
le 4 ce meeting un paysan 
de Naussac, âgé de 80 ans, 
qui sut par des paroles 
simples et sages, montrer la 
détermination des paysans 
de toutes générations de la 
vallée contre ce projet 

Jean-Pierre Chabrol, écn-
vain cévennol célèbre, prit 
la parole et dénonça avec 
éclat, talent et humour l ' in-

Rassemblement 
à Grenoble 

Les comités Malvil
le appellent à un ras
semblement à Gre
noble, lors du procès 
en appel des manifes
tants de Malville con
damnés à Bourgoin 

Flamanville LA POSITION 
DE L'UNION 

DE LA OAUCHE 
Au niveau des syndicats 

agricoles ou paysans, seul 
«Paysans-Travailleur.* ap
porte à cette lutte son 
soutien national. 

L a F N S E A ne soutient 
pas et ce n'est pas par 
hasard. Des dirigeants de 
la F N S E A sont en effet 
au conseil d'administration 
de la SOM1VAL, société 
chargée du projet de barra
ge de Naussac. 

L e C N J A lui non plus 
ne soutient pas excepté le 
I I H A de Lozère qui sou
tient l a lutte des paysans 
de Naussac Dour la défense 

capacité des hauts fonction
naires et incita à la vigilance 
vis-à-vis des partis de -gau
che». 

Pnrent aussi l a parole le 
mouvement occitan «Nous 
voulons vivre au pays», ainsi 
qu'un représentant du Co
mité Larzac. Un message du 
Comité régional du P C M L F 
fui donné au Comité de 
défense parmi plus de 100 
messages de soutien. 

L e lendemain, le matin 
plusieurs forums de discus
sion étaient organisés sur 
le terrain tandis que des 
centaines de voitures arri
vaient pour participer à la 
marche de l'après-midi. 

d'expectative, voire même 
de franche hostilité aux 
paysans de Naussac et au 
Comité de défense. 

V i - t <»n pas vu l'an pas
sé, des responsables du 
P C F de U C G T traiter 
d Irresponsables le» oppo
sants au projet et interdire 
à Florac à des travailleurs 
de coller des affichettes 
contre le barrage. 

De quel soutien s'agit-
il aujourd'hui I Le P C F 
ne se dit plus pour le bar
rage, mais regrette simple
ment que la décision n'ait 
n:is »4I •• nrisf « démarrai i-

L a marche regroupa plu
sieurs milliers de personnes 
malgré les importants bar
rages de gardes-mobiles qui 
bloquaient l'accès de plu
sieurs routes menant au vil
lage. Les tracteurs de plu
sieurs paysans du village 
ouvraient la marche. Une 
intervention fut prononcée 
au village accompagnée de 
la plantation symbolique 
d'un arbre sur la place prin
cipale. 

Naussac vivra ! Naussac 
vaincra ! L a population 
déterminée à rester sur sa 
terre et unie sur cet objec
tif, bénéficiant d'un large 
soutien ne peut pas perdre. 

Lucien KOLVF.AV 

UNE 
NOUVELLE 
ETAPE 

Un coût de 1 000 mil
liards d'ancieni francs, pour 
20 ans d'existence, des pay
sans expropriés, 2 000 hec 
tares de terres rendues muti 
lisables par des couloirs de 
ligne transportant 700 000 
volts sans compter les dan
gers de radiation de l'eau, 
de l'air et de la terre ; voilà 
le projet de centrale nucléai
re de Flamanville dans le 
Nord-Cotentin. 

C'est contre ce projet 
et contre la présence à L a 
Hague de la plus importante 
usine de retraitement de 
déchets radioactifs — dé
jà en fonctionnement de
puis plusieurs années — 
que s'étaient rassemblées, 
près de Beaumont-sur-
Hague, 5 000 personnes du
rant li . journées de samedi 
et dimanche Le rassemble
ment avait été appelé par le 
C R I L A N (Comité régional 
d'information et de lutte 
antinucléaire) et était sou
tenu par plusieurs syndicats, 
mouvements et partis poli
tiques 

On notait la présence 
de stands, tels que ceux de 
la C F D T , de «Paysans Tra
vailleurs», du comité d'agri
culteurs contre la centrale, 
ainsi que de notre journal. 
Beaucoup de débats con
tradictoires devaient avoir 
lieu sur les pespectives de 
lutte, sur les perspectives 
des législatives prochaines, 
sur le refus de participa
tion des partis de l'Union 
de la gauche au rassemble
ment, sur la «grève* d ' E D F -
G D F inspirée par le PCF ; 
des débats également sur 
la violence, sur les natio
nalisations. Débats auxquels 

participèrent les militants 
communistes de l'Humanité 
rouge. 

On regrettera seulement 
qu'i l n'y ait pas eu de mee
ting central qui aurait per
mis aux organisateurs no
tamment d'expliquer leurs 
positions et de tracer des 
perspectives encourageantes 
pour l'avenir. 

Dimanche après-midi, de 
nombreux chanteurs inter
venaient. Le groupe «Oc
tobre» qui interpréta avec 
talent des chansons popu
laires, notamment sur la 
Sonacotra, l'assassinat de 
Pierre Maître ou la chanson 
du Parti, tranchait non sans 
recueillir un certain succès. 

E n permanence, de nom
breux participants venaient 
discuter autour des pan
neaux expliquant notre po
sition sur le nucléaire au 
stand du journal. Le fait 
d'avancer que l'homme en 
fin de compte peut domi
ner la nature et que la ques
tion du nucléaire est et doit 
être liée aux problèmes gé
néraux de la lune ant(capi
taliste donnait matière à de 
nombreuses discussions fort 
intéressantes. 

Même type de discus
sion lorsque fut diffusé un 
tract du Comité de Parti 
«Basse-Normandie* du Parti 
communiste marxiste-léni
niste de France ( P C M L F ) 
dont le contenu était iden
tique. 

E n conclusion, un ras
semblement qui. malgré 
la pluie de dimanche fut 
positif et marquera une éta
pe dans la lutte contre 
Flamanville et L a Hague 

Correspondant HR 

du foncier. 

Quant aux partis de 
droite comme de gauche, 
chacun sent les élections 
législatives venir. O n a vu 
ainsi des pobuciem de 
droite - celle au pouvoir 
qui veut ce barrage - re
tourner leur veste et s'in
terroger sur le bien-fondé 
de ce projet. 

Quant à la gauche, ils 
ne sont pas en reste pour 
les revirements spectacu
laires. Au niveau local, 
le PS et le P C F se décla
rent contre le barrage 
après une longue période 

quement». Le P C F fait 
semblant d'oublier que le 
Conseil général du Puy-de-
Dôme - â majorité Union 
de la gauche - a voté pour 
le barrage. D'ailleurs, un 
tract récent du P C F ne 
dit-il pas «si toutefois le 
barrage s'avérait nécessai
re...». 

L e P C F n'a pas partici
pé à la marche du 7 août 
en prenant prétexte des 
risques de «provocations». 
Malheureusement pour lu i , 
aucun incident n'a eu lieu. 
Il faudra qu'i l trouve autre 
chose car les élections ap
prochent vite. 



Apres M. i l v i l l c . le L a r z a c a v u l ' u n des ul 
grands rassemblements de l 'été. L e s \()\ paysan^ 
menacés d ' e x p r o p r i a t i o n on t v o u l u le m o n t r e r : 
même si l a grande presse e n parle mo ins , l e u r 
c o m b a t c on t i nue et j o u i t d 'une populari lé t ou 
j ou rs auss i grande . 

L'armée a réussi au mu 
• i pressions di*rrse> a 
acquérir un peu •>' • de 
4 000 hectares D \t i a fal
lu pour cela i m i .lier des 
postes fortifiés dans les 
fermes récemment achetées 
pour empêcher qu'elles ne 
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U PCF et le PS ne 
taient pas représentes au 
rassemblement L e PS or
ganisait un campement sé 
paré â une dizaine de k i 
lomètres. Quant au PCF. 
i l n'y avait même pas 
appelé, notamment par
ce qu' i l défend I armée 
bourgeoise â laquelle 
s'opposent les paysans 
Interroge sur ce point. 
Léon Maillet l u n des 
«103- a déclaré : rfl dit 
qu 11 soutient les paysans, 
pet.'t être parce que nous 
sommes des électeurs 
aussi, mais ce qu 'on cons
tata c'est qu'il ne sou
tient pas la lutte du L*r-
xar». 

soient occupées par les p. -
sens. Mais, au prix d*i 
hilte et d'essarrrKjuch-s 
quotidiennes, les troupeanv 
continuent à paître «air le 
terrain militaire D'autre 
part, e C F A (Grriupemyii 
financier agricole) a peu: • 
poui l'instant de 'rattra
per» mille hectares Le pro
jet d'extension du camp 
militaire est dans l ' impa^ 
gricc au maintien d'i:n 
rappo. i de forces L e déer<-t 
de «cevsibilité- qui per
mettrait à l'armée «''expro
prier les paysans n'a pis 
été pris jusqu'à prévent. 

M a r c h e e n t e r ra in 
m i l i t a i r e 

L a marcl.r a été pré
cédée samedi et dimanche 
par divers meetings et fo
rums. I l > avait loule i 
ceux qui portaient sur les 
luttes ouvrières, paysannes 
et sur le nucléaire où l a -
prèsAlaJviUe était h>u centre 
des débats. 

I.ê «gauche» n'a pas renonce i récupérer la lutte du 
. ' " . • : i r File aurait promit de renoncer, si elle venait au 
tcuvoir. au promit d'extension du camp Cette promesse 
suscite certaines illusions surtout à l'égard du PS. 

Au meeting des Agastous, le représentant du comité 
de Millau, tout en affirmant : «Le comité rrullavois 
continuera u lutte après 78 s ' i l lé faut».a 'enu â dé
clarer : «l'alternative de la gauche peut doruaer des 
changements réels». De nombreuses protestations 
l'ont alors interrompu. 

D'une manient générale, les illusions sont fortement 
battues en brèche par l'attitude de la . gauche> dans les 
faits. Malvûle est présent dans tous les esprits et joue à 
cet égard un rcWe irremplaçable dans la prise de conacien 
ce. Le représentant des comités Larzac a ainsi decla 
lé ; «Nous étions à Malville. nous sommes solidaires 
des emprisonnés- Apres avoir dénonce «la répression 
sauvage de la droite», il a ajouté : «Quand aux partis 
de gauche, surtout avec leur attitude de ces dernières 
semaines, nous avons de plus en plus de doute sur la 
société qu'ils nous proposent» 

L a marche en terrain 
militaire destinée i montrer 
la détermination des «103» 
e l ceux qui les soutiennent, 
a débuté dimanche après-
midi. Précédée de 6 0 trac
teurs, une marée humaine 
multicolore de 50 000 per
sonnes avançait sur 100 
mètres de front. 

Cette marche s'est ter-

uunée par un meeting de 
i . f au hameau des Agas

tous i di bien vivant et qui 
sert aujourd'hui de cible aux 
militaires. 

Me \ i il.i. représentant 
les paysans de la région, 
dét tarait alors : « Nom* 
deron\ nr\ier ngilonli ri 
commuer notre lutte-

Jean M O T O * 

60 MILLIONS 
AVANT LE 31 

DECEMBRE 77 ! 
Les listes de la 

souscription permanente 
sont ouvertes 

N'attendez pas pour faire 
parvenir dès maintenant 

les sommes collectées ! 
_ . • ^ — % 

C 'es t v o u s a m i s lecteur» q u i a v e z per
m i s que n o t r e j o u r n a l t i e n n e le c o u p finan
cièrement. 

A u j o u r d ' h u i encore , nous démarrons u n e 
nouve l l e ba ta i l l e p o u r l a s o u s c r i p t i o n . C e t t e 
b a t a i l l e est profondément p o l i t i q u e : a v o i r 
u n e presse nnarxiste-léniniste e f f i cace , répon
dan t a u x beso ins de l a c lasse ouvrière et des 
masses popu la i r e s , a v o i r une presse quo t i 
d i e n n e e t b imensue l l e q u i t i enne L p lace q u ' i l 
l u i f a u t e n tan t que po r t e - vo i x des idées, e t 
de l a l igne po l i t i que d u P a r t i c o m m u n i s t e 

mareiste-léniniste de F r a n c e , p o u r l e s grande» 
l u t t e s p o l i t i q u e s de 1 9 7 8 . 

A M I S L E C T E U R S , S O U S C R I V A I T F A I 
T E S S O U S C R I R E A U T O U R . D E V O U S ! 

C O M M E N T S O U S C R I R E ? 

Par tous les moyens possibles : en numéraire, en 
timbres-poste, mais aussi et surtout par chèques ou 
par virement postal adressé à notre propre compte : 
L'Humanité rouge 
CCP No 30 226 72 Centre : L a Source 
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NOTES DE 
LECTURE 

Memed le Mince 
Memed le Faucon 
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Ecrivain turc, Yachar Kemal, sait 
admirablement parler d»; son pays 
et de son peuple. Dans ces romans 
«Memed le Mince » e i -Memed I? 
Faucon», il nom fan vivre la lévol 
te. puis la lente prise de conscience 
d'un adolescent et. avec lu i . de 
toute une population de la néces
sité de se banve. De so battre coo 
tre les oppresseurs, P I pour une ter 
re a ceux qui la travaillent. 

Le cadre historique de ces 
deux romans se situe quelques 
années seulement après la première 
guene mond>ate. L«s populations 
turques ont bouté les impérialistes 
français hors des frontières de leur 
pays 

Un gouvernement, issu de la ré
volution de 1920, avec à sa tête 
Mustafa Kemal Pacha est imtai-

f . . . Le nouve.it, yttureine/neriT 
s'efforçait « omettre fut au pou 
voir illimité des petits seigneurs, 
survivants de la féodaleie Celle 
ci depuis longtemps *'étroula:t 
d'elle-même. Mais /« nouveaux 
riches la remplaçaient. 

Une bataille acharnée op-
pptjfi alors les nouveaux riches à la 

lufation...* 

MEMED LE MINCE 
Dans les cinq village» oppressés 
dominés par Ahdi Agha.la popu 

Union asservie vu misérablement 
. E n l'un deux, grandit Memed ; 
i l refuse do se plier à 
son i: maître v Pourchassé par Abdi 
Agna, i l tire sur lui , s'enfuit et 

rend le maquis, se tatt bandit. 
Mais, jamais bandit ne fut corn 

me Memed le Mince, car en rumi
nant sa vengeance, Memed pense : 
« . . . un village tans Aoha !... • 

- Frère Ummet • dit Memed. 

si chacun de nous possédait la 
terre qu'i l cultive, qu'en pense 
rats tu ? 

• Co serait parfait. 
- E t si chacun possédait les 

boeufs avec :esquels i l laboure, 
qu'en pensviaivtu ? 

• Il ne pourrait rien n'y avoir 
de rmeun au monde, a 

MEMED LE FAUCON 

Hanva la Teigneux a pris possession 
des cinq villages et fait payer très 
cher à la pop-ilatior. ses premiers 
actes d émane pat ion C'est une 
terreur et uni- misère }emais vécues 
que- souffrent 'es villageois.Coui- c i 
en veulent d'abord à Memed de la 
répression qui s'abat sur eux mais 
(missent par reconnaître leurs vrais 
ennemis et se dressent contre leurs 
exploiteurs. 

a montagne 
colonisée 

Bien que do conception rèfor 
miste. ce petit livre présente un 
certain nombre rie laits et de 
chiffres qui ne manquent pîas d'm 
térét. 

Pour les groupes financiers, les 
promoteurs et autres parasites du 
système capitaliste, l a montagne 
est devenue l'exploitation de 
• l'or blanc», une véritable indus
trie de la neige. Les stations de 
ski sont construites sans tenir 
compte de l'environnement, des 
coutumes. L a plupart de ceux 
qui y travaillent sont des - ma
noeuvres saisonni-rs» et con 
ressent des conditions de v>e et 
de travail oéoables. L'équipe 
ment touristique est conçu avant 
tout pour les privilégiés 

L a montagne c'est aussi un 
exode rural important . «Plus de 
2 000 exploitations agricoles sont 
abandonnées chaque année dans les 
Alpes. Entre 1955 et 1967, le 
massif a perdu 42 X de ses exploi
tations agricoles». 

Dans son dernier chapitre, l 'au 
teur parie de «décoloniser ta mon 
tagnei, de « I aménage'* I l s'en 
prend essentiellement a ce qu'il 
appelle la atechnoslructurea et ne 
sort pas du cadre du système capi 
tahste. 

{Bruno Cognât Collection *Ob 
rectifs») 

FETE POPULAIRE 
DEL ESSONNE 

Procurez-vous les vignettes de soutien auprès de mili
tants de l'Humanité rouge de l'Essonne. 

E N T R E E E T C R E C H E G R A T U I T E S 

— Tournoi de football ; cross 
— Déjeuner sur l'herbe. 
7 Nombreux jeux. -
— Stands d'entreprise el de villes. 
— Films, sketchr-s. 
— Spectacles et expositions. 
— Forums. 
— Dîner et bal. 

dimanche 18 septembre 
BRETIGNY/ORGE 

Le groupe Djurdjura 
DES ALGERIENNES 

CHANTENT 

L e g roupe D j u r d j u r a es t composé de 3 
c h a n t e u s e s , accompagnées par 5 m u s i c i e n s . 
L e u r s c h a n s o n s son t en k a b y l e , l eur langue 
m a t e r n e l l e S ' i n s p i r a n t de l a t r ad i t i on p o p u 
l a i r e , e l l es c omposen t elles-mêmes l es pa ro l e s 
et l a m u s i q u e de l eurs c h a n t s . 

L e s thèmes essentie ls qu ' e l l e s a b o r d e n t 
son t les préoccupations de l a f e m m e algérien
ne , s a l u t t e p o u r s o n émancipation, c o n t r e l e s 
c o u t u m e s pa t r i a r ca l e s , e tc . 

V o i c i l e thème de 2 c h a n s o n s composées 
p a r c e groupe q u i s e ra d ' a i l l eu r s présent à l a 
fête de Bre t i gny - sur -Orge , organisée p a r l ' H u 
manité rouge : 

A B A B A (à m o n père) 
C ' e s t u n e j eune f i l l e q u i se révolte c o n t r e 

son père q u i l ' a mariée c o n t r e s o n gré à u n 
v i e i l l a r ^ ( chose qu i se Dasse encore a u j o u r 
d ' h u i ) : 

« M o n père, je n e te pardonne pas, toi 
qui m'as mangée comme le blé tendre» 

T A N I N N A 

C e t t e c h a n s o n abo rde le problème de 
l 'éducation e t de l a s co l a r i s a t i on d u peup l e 
et s u r t o u t des f e m m e s E l l e m o n t r e que les 
f e m m e s v e u l e n t p r endre l a par t q u i l e u r re
v i en t d a n s l a t r a n s f o r m a t i o n d u p a y s . 

Claude LIRIA 

http://nouve.it


La colonisation 
de la Corse 
Une histoire peu connue du peuple français 

Il y a 222 ans 113 juillet 17551, Pasquale Paofi était élu chef de la 
nation corse. 14 ans durant la Corse va être une nation indépendante où le 
peuple participera au pouvoir. 

Cette indépendance est le fruit d'années de luttes incessantes du 
peuple corse pour la maîtrise de son propre destin contre les envahisseurs 
venus de tous les horizons de la Médilérrannée. 
Ce 15 mai 1768. Gènes demande à la France d'occuper militaire
ment la Corse et d'y demeurer jusqu'au remboursement par Gênes d'une som
me de deux millions de livres à la France. Le peuple corse est vendu comme 
vil bétail. 

Pasquale Paoli déclara alors : «Jamais peuple n'a essuyé un outrage 
plus sanglant. On ne sait trop ce que l'on doit détester le plus, du gouverne
ment qui vous vend, ou de celui qui vous achète. Confondons-les dans notre 
haine, puisqu'ils nous traitent avec un égal mépris. » 

Dès lors, t»guerre de résistance du peuple corse contre la domination 
française commencera. 

Nous extrayons du petit livre vert du F N L C des passages concernant 
cette période, cachée autant aux peuples corse que français. 

E n octobre 1768, à Borgo, les 
soldats corses infligent une lourde 
défaite aux troupes françaises. Le 
corps expéditionnaire français, 
composé au début de 8 000 hom
mes, s'élève bientôt â 30 000 hom
mes. L a guerre est impitoyable : le 
comte de Vaux approuve les mas
sacres d'enfants, de femmes et de 
vieillards. Il donne l'ordre à ses 
troupes de «n'épargner ni moissons 
ni vignes, ni oliviers de ceux qui re
fuseront de se soumettre». 

L e 9 mai 1769. l'armée corse su
bit une grave défaite à Ponte Novu. 
Des combats ont encore lieu en Ba-
lagnc, a Casaconi, V-ivariu, prés 
d'Aiacciu et dans le Fiumorbu. Pas
quale Paoli, pour éviter un massacre 
de notre peuple décide de renoncer 
momentanément à la lutte. 

L E S P A T R I O T E S C O R S E S 
R E F U S E N T D E S E S O U M E T T R E 

A L 'OCCUPANT FRANÇAIS, 
Le 25 septembre 1769, à Oleita, 

des patriotes dénoncés sont tor
turés et suppliciés. Leurs maisons 
sont rasées. A Guagnu. le curé réu
nit les habitants et jure avec eux de 
ne jamais se rendre à la France. I l 
mourra au maquis quelques années 
plus tard. 40 de paroissiens sont 
suppliciés à mort. (...) 

E n 1775 dans le Fiumorbu, le 
général Marbeuf promet l'amnistie 
à ceux qui déposeront les armes. 
Abusés, une centaine de patriotes 
lui font confiance et se rendent. Ils 
sont égorgés par les sodats fran
çais. Des centaines de patriotes sont 
envoyés dans le bagne de Tou
lon. 500 y mourront dans des 

conditions épouvantables. Pendant 
qu'elle léorimait, la France faisait 
venir des colons et s'attachait les 
notables collaborateurs (Buttafoco, 
Buona parte L 

E n "1789, Paoli se rallie aux prin
cipes de la Révolution française, 
espérant que celle-ci va reconnaitre 
les droits de la Nation corse. Mais 
Paoli se rend compte très vite qu'i l 
n'a rien à attendre de la bourgeoisie 
française. 

E n mai 1793, une Cunsulta géné
rale réunie à Corti proclammePaolt 
général en chef de l ' I le et lui donne 
le titre de Babbu d i a patria. (...) 

Le 9 novembre 1799, Napoléon 
prend le pouvoir en France. Il met 
la Corse hors Constitution et y ins
talle de fait un état de siège qui 
va durer plus de 20 ans. 

Au début de 1800, la révolte 
éclate dans le Fiumorbu. Elle s'é
tend en Rocca, Moriani, Tavagna, 
Balagna. Elle durera trois ans. 

L a répression française sera im
pitoyable. Les villages de Zonsa, 
San Gavinu di Garbini. Isulacciu, 
Prunelli et Omasu di Fiumorbu, 
Velonu. Talasani. Poqhiu di Tavagna, 
Forci di Moriani seront incendiés. 
40 résistants sont tués à Forc i , 80 
en Balagna. E n Tavagna, une église 

estmiseà sac par les soldats français 
qui violent et tuent femmes et en
fants. 

Le 15 décembre 1800. le pou
voir français avec Napoléon crée 
une colonne mohile (8 000 hom
mes) chargée de poursuivre et de 
massacrer, de faire régner la terreur 
dans les villages les plus reculés. Un 
tribunal extraordinaire et expéditif j 
est mis en place. Toutes les liber
tés publiques sont suspendues. 

Le 12 janvier 1803. Napoléon 
donne les pleins pouvoirs au général 
Morand. Ce dernier est une brute 
qui fait détruire le maquis et multi
plier lesexécutions sommaires. Sous 
son commandement «on fusille au 
moins un homme par jour» dira le 
général Cervoni. 

L a Corse entière est à feu et à 
sang. Des révoltes éclatent partout. 

Après 1819, la résistance à l'op
pression française s'est poursuivie 
sous différentes formes. La répres
sion française elle aussi s'est pour
suivie sous différentes formes. E n 
fait, malgré quelques périodes d'ac
calmie, résistance et répression 
n'ont jamais cessé en Corve. L a 
• i ; 1 . r i r . • • e . r • ! > n .i ' i i • c u r . l a 

plan culturel : 1898 : « A Tramun-
tana» ; 1914 : « A Cispra» ; 1920 : 
« A Muvra». i j 


